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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 01  

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public. 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur. 
 

Ville de Fontainebleau 
Hôtel de ville 

40, rue Grande 
77300 FONTAINEBLEAU 

 
B - Identification du titulaire du marché public 
 

Nous soussignés………………………………………………………………………… … 
M ARNAUD SCHELSTRAETE 
Agissant en tant que : président……………………………………………………… 
Au nom et pour le compte de la société : Mue atelier d’architecture sas (MANDATAIRE) 
Ayant son siège social : 127 AV PHILIPPE AUGUSTE 75011 PARIS  
Immatriculée sous le numéro de SIRET : 82925283200029 
Inscrite au registre du commerce de : PARIS 
Sous le numéro : Paris B 829 252 832 
 
Nous soussignés……………………………………………………………………… 
MME CAMILLE BESUELLE 
Agissant en tant que : gérante 
Au nom et pour le compte de la société : des Clics et des Calques 
Ayant son siège social : 12 rue Florian, 93500 Pantin 
Immatriculée sous le numéro de SIRET :749 908 778 00014 
Inscrite au registre du commerce de : Bobigny 
Sous le numéro : 749 908 778 
 
Nous soussignés, ………………………………………………………………………………………  
M. ETIENNE FOUQUE …………………………………………………………………………………  
Agissant en tant que : Président associé ………………………………..…………………  
Au nom et pour le compte de la société : Agence 22 DEGRES…………………………  
Ayant son siège social : 20 Passage Saint Sébastien à Paris 11e………………………  
Immatriculée sous le numéro de SIRET : 817 463 524 00022 ………………………  
Inscrite au registre du commerce de : Paris…………………………………………………  
Sous le numéro : RCS 817463524 ……………………………………………………………… 
 
Nous soussignés………………………………………………………………………… … 
M HERVE LAUNOIS 
Agissant en tant que : gérant de la SARL GROUPE SODEBA qui préside 
la Sas Sodeba-Ginko 
Au nom et pour le compte de la société : SODEBA-GINKO 
Ayant son siège social : 2 avenue Léopold Bertot, 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE 
Immatriculée sous le numéro de SIRET : 907 496 160 00017 
Inscrite au registre du commerce de CHALONS EN CHAMPAGNE 
Sous le numéro : 907 496 160 00017 
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Nous soussignés……………………………………………………………………… … 
M SEIDL DURAND  
Agissant en tant que : représentante légale 
Au nom et pour le compte de la société : eco+construire 
Ayant son siège social : 24 rue de Constantinople 75008 Paris 
Immatriculée sous le numéro de SIRET : 508 304 797 00055 
Inscrite au registre du commerce de : Paris 
Sous le numéro : 50830479700055 
 
Nous soussignés………………………………………………………………… ……… 
M CLEMENT GUERINI GROSS 
Agissant en tant que : Co-gérant 
Au nom et pour le compte de la société : Meta 
Ayant son siège social : 12 rue de Naples 75008 Paris 
Immatriculée sous le numéro de SIRET : 797 468 626 00024 
Inscrite au registre du commerce de : Paris 
Sous le numéro : 797 468 626 

 
C - Objet du marché public 
 
 Objet du marché public : 
 
MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE : CONCOURS RESTREINT SUR ESQUISSE POUR LA REHABILITATION / 
EXTENSION DU GROUPE SCOLAIRE LAGORSSE 
 
 Date de la notification du marché public : 18.10.2023 
 
 Durée d’exécution du marché public :  40 mois  
 
 Montant initial du marché public : 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant HT : 1 182 868.00 € 

 Montant TTC : 1 419 441.60 € 
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D - Objet de l’avenant 
 
 Modifications introduites par le présent avenant : 
 
 

- Prolongement étude amiante/plomb du bureau SAMEX SECURITE sous-traitant du mandataire Mue 
atelier d’architecture. Notifié le 15.12.2023, et initialement prévu pour la phase DIAG, le bureau 
SAMEX se voit confier la suite des études pour un montant de 26 400.00 € HT, détail en annexe, en 
sus des honoraires de base du mandataire. (Pour rappel la compétence amiante et plomb n’était 
pas demandé en base au RC). 
 
 

- Suppression de la mission « Mesures acoustiques » de 4 000.00 € HT, initialement inclus dans les 
missions complémentaires.   

 
 
 
 Incidence financière de l’avenant : 
 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 

 Non      Oui 
 
 
Montant de l’avenant : 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant HT : 22 400.00€ 

 Montant TTC :  26 880.00€ 

 % d’écart introduit par l’avenant : + 1.89% 
 
 
Nouveau montant du marché public : 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant HT : 1 205 268.00€ 

 Montant TTC : 1 446 321,60€ 
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E - Signature du titulaire du marché public 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

 
Garrigues Frédéric, Mue atelier d’architecture   

 
Paris  

 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
 
 
 
 

A : Fontainebleau, le ………………… 
 
Monsieur Le Maire 

Julien GONDARD 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Date de mise à jour : 01/04/2019. 

  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 1 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans 
le cadre de l’exécution d’un marché public. 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur  

 
Ville de Fontainebleau  

40 rue Grande  
77300 Fontainebleau 
Tél. : 01.60.74.64.64  

 
Représentée par son Maire 

Julien GONDARD 
 
B - Identification du titulaire du marché public 

 
SFEV 

14 Rue De La Butte Cordière 
91150 Etampes 

SIRET : 320 636 178 00073 
 
C - Objet du marché public 
 
 Objet du marché public : 

 
Fourniture et installation d’un citystade  

Et d’une aire de jeux dans le square des lilas 
 

Lot n°1 - city stade 
 
 
 Date de la notification du marché public : 27 novembre 2023 
 
 Durée d’exécution du marché public : 6 mois 
 
 Montant initial du marché public : 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant HT : 69 611.00 € 

 Montant TTC : 83 533.20 € 
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D - Objet de l’avenant 
 
 Modifications introduites par le présent avenant : 
 
La durée du marché est prolongée jusqu’au 14 juillet 2024 suite aux intempéries ayant retardées la pose du sol 
souple. 
 
 
 Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 

 Non      Oui 

 
 
Montant de l’avenant : 

 Taux de la TVA : …………………… 

 Montant HT : ………………………... 

 Montant TTC : ……………………… 

 % d’écart introduit par l’avenant : ………… 

 
 
Nouveau montant du marché public : 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant HT : 69 611.00 € 

 Montant TTC : 83 533.20 € 
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E - Signature du titulaire du marché public 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de 
signature 

Signature 

 
SFEV 

  

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 
 

Pour l’Etat et ses établissements : 
 
 
A FONTAINEBLEAU, LE…………………………………… 
 
 
 
M. LE MAIRE 
 
 
 
 
 
Julien GONDARD 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Date de mise à jour : 01/04/2019. 

  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 1 

EXE10 

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans 
le cadre de l’exécution d’un marché public. 
 
A - Identification du pouvoir adjudicateur  

 
Ville de Fontainebleau  

40 rue Grande  
77300 Fontainebleau 
Tél. : 01.60.74.64.64  

 
Représentée par son Maire 

Julien GONDARD 
 
B - Identification du titulaire du marché public 

 
SFEV 

14 Rue De La Butte Cordière 
91150 Etampes 

SIRET : 320 636 178 00073 
 
C - Objet du marché public 
 
 Objet du marché public : 

 
Fourniture et installation d’un citystade  

Et d’une aire de jeux dans le square des lilas 
 

Lot n°2 – aires de jeux 
 
 
 Date de la notification du marché public : 27 novembre 2023 
 
 Durée d’exécution du marché public : 6 mois 
 
 Montant initial du marché public : 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant HT : 86 707.00 € 

 Montant TTC : 104 048.40 € 
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D - Objet de l’avenant 
 
 Modifications introduites par le présent avenant : 
 

- Le jeu « Forêt des Ouistitis » est remplacé par le jeu « Krapahut Nature » suite à son arrêt de fabrication. 
- La durée du marché est prolongée jusqu’au 14 juillet 2024. 

 
 
 Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 

 Non      Oui 

 
 
Montant de l’avenant : 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant HT : 2 716 € 

 Montant TTC : 3 259.20 

 % d’écart introduit par l’avenant : 3.13% 

 
 
Nouveau montant du marché public : 

 Taux de la TVA : 20% 

 Montant HT : 89 423 € 

 Montant TTC : 107 307.60 € 
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E - Signature du titulaire du marché public 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de 
signature 

Signature 

 
SFEV 

  

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 
 

Pour l’Etat et ses établissements : 
 
 
A FONTAINEBLEAU, LE…………………………………… 
 
 
 
M. LE MAIRE 
 
 
 
 
 
Julien GONDARD 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Date de mise à jour : 01/04/2019. 

  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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AVENANT N°3 

AU MARCHE D'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES 
N° du contrat : 5401334 

12 mars 2024 

 
 
Version AEM
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 Avenant n° 3  

 
 

 2 

 
 

 

12 mars 2024 

 
DESIGNATION DES PARTIES 
 
 
Entre  
 
La Ville de Fontainebleau 
40, rue Grande 
77300 Fontainebleau 
 
Représentée par Julien GONDARD dûment habilité à signer le présent avenant au Marché Public initial en sa 
qualité de Maire de la Ville de Fontainebleau. 
 
Dénommée ci-après  «  LE CLIENT » 
 
 
 

De première part,  
 
 
 
 

ET 
 
La Société ENGIE ENERGIE SERVICES, prise en son nom commercial ENGIE Solutions, SA au capital de 
698 555 072 Euros, dont le siège social est Tour T1 – 1 place Samuel de Champlain – Faubourg de l’Arche 92930 
PARIS LA DEFENSE cédex , immatriculée au Registre du Commerce de NANTERRE sous le numéro 552 046 955, 
 
Représentée par Monsieur Alexandre LAFOURCADE, Directeur IDF Habitat & Collectivité du Territoire IDF ENGIE 
Solutions, sise 4, rue de l’Eclipse 95800 CERGY ; 
 
Dénommée ci-après « ENGIE Solutions » ou le «  LE PRESTATAIRE »  

 
 
 
 

De seconde part, 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 
 
 

ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE 
 
Les objets du présent avenant n°3 sont : 

- Passage du prix P1 PEG en prix P1 fixe. 
Proposition prix fixe pour une période de 36 mois pour l’ensemble des sites. 

- Modification des coefficients intégrées dans la formule des CEE 

- Modification de la formule de révision P1c 

 
ARTICLE 2 – DEFINITION DU PRIX DU GAZ 
 
Les prix sont établies en date de valeur du 12 mars 2024, selon les indices connues à cette date. 
Vous trouverez en Annexe 1 la DPGF mise à jour pour le prix P1 fixe, ainsi que les tarifs d’acheminement. 
 
ARTICLE 3 – FORMULES DE REVISION 
 
a) Abonnement – Location des postes de détente et comptage et autres frais 
Les prix sont établis en date de valeur du 12 Mars 2024, selon les indices connus  
à cette date. 
 

 Abonnement : 

Les frais d’abonnement correspondants aux différents tarifs de gaz des chaufferies, sont 
révisés à la fin de chaque exercice par application de la formule suivante : 
 

𝐴𝑏𝑡 = 𝐴𝑏𝑡0𝑋 
𝐴 + 𝐶𝑇𝐴

𝐴0 + 𝐶𝑡𝑎0
 

 
Abt : le prix annuel total révisé de l’abonnement gaz tel qu'il résulte du marché 
Abt0 : prix en vigueur à la date de remise de l'offre et mentionnés à l'Acte d'Engagement 
A : moyenne prorata temporis sur la période effective de la prestation du  
prix hors TVA de l’abonnement suivant le tarif P1 fixe pour le point de livraison prenant en compte les 
différentes charge du gestionnaire du réseau soit la TCS ; TCR ; TCL-PITD ; TS ; abonnement part 
fixe et frais de gestion 
Ao : prix hors TVA de l’abonnement suivant le tarif P1 fixe à la date de valeur des prix du présent 
marché soit la TCS ; TCR ; TCL-PITD ; TS ; abonnement part fixe et frais de gestion 
CTA : moyenne prorata temporis sur la période effective de la prestation du prix hors TVA de la contri-
bution tarifaire d’acheminement suivant le tarif T1, T2 ou T3 
CTAo : prix hors TVA de la contribution tarifaire d’acheminement à la date de valeur des prix du présent 
marché suivant le tarif T1, T2 ou T3 
 
Les frais éventuels de location des postes de détente et de comptage sont refacturés à l’identique en 
fonction des dépenses réelles du TITULAIRE sur la période considérée. 
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b) Cas général (MTI) 
 
Les prix du combustible et des énergies sont révisés à la fin de chaque exercice par  
application de la formule suivante : 
 

 Pour le gaz : 

 

𝑃1𝑐 = 𝑃1𝑐0𝑋 
𝐶 + 𝑇𝐼𝐶𝐺𝑁 + 𝑇𝑉𝐷

𝐶0 + 𝑇𝐼𝐶𝐺𝑁0+𝑇𝑉𝐷0
 

 
 
Avec : 
P1c : le prix annuel total révisé du coût de la fourniture de chaleur tel qu'il résulte du marché pour 
assurer le chauffage des locaux  
P1c0 : prix en vigueur à la date de remise de l'offre et mentionné à l'Acte d'Engagement 
 
Pour le chauffage (P1c) :  
C =moyenne prorata DJU sur la période effective de la prestation du prix hors TVA du kWhPCS suivant 
le tarif réglementé Prix fixe.  
C0 = moyenne prorata DJUC des prix hors TVA du kWhPCS suivant le tarif Prix fixe à la date de valeur 
des prix du présent marché  
TICGN = valeur de la TICGN sur la période effective de la prestation en € hors TVA par MWh PCS 
TICGN0 = valeur de la TICGN à la date de valeur des prix du présent marché de la  
prestation en € hors TVA par MWh PCS 
TVD: moyenne prorata temporis sur la période effective de la prestation du prix hors TVA de la Taxe 
variable de distribution suivant le tarif T1, T2 ou T3 
CTAo : prix hors TVA de la Taxe variable de distribution à la date de valeur des prix du présent marché 
suivant le tarif T1, T2 ou T3 
 

 CEE : 

 
CEE = valeur des CEE sur la période effective de la prestation en € hors TVA par MWh PCS facturé à 
l’Euro/Euro 
CEE0 = valeur de la taxe CEE février 2024 connue au 1er Mars 2024 en € hors TVA par MWh PCS 
facturé à l’Euro/l’Euro 
 
Où :     

 
 
CEE0 : 6,11 € du MWHPCS valeur février 2024 connue au 1er mars 2024 avec coefficient d’obligation 
à 0,485 et coefficient précarité à 0,62  publié le 1er mars sur le site https://www.c2emarket.com/ 
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 Pour l’eau chaude sanitaire (P1e) :  

 
C = moyenne prorata temporis sur la période effective de la prestation du prix hors TVA du kWhPCS 
suivant le tarif P1 fixe 
C0 = moyenne prorata temporis des prix hors TVA du kWhPCS gaz suivant le tarif P1 fixe à la date de 
valeur des prix du présent marché. 
TICGN = valeur de la TICGN sur la période effective de la prestation en € hors TVA par MWh PCS 
TICGN0 = valeur de la TICGN à la date de valeur des prix du présent marché de la prestation en € hors 
TVA par MWh PCS 
TVD: moyenne prorata temporis sur la période effective de la prestation du prix hors TVA de la Taxe 
variable de distribution suivant le tarif T1, T2 ou T3 
CTAo : prix hors TVA de la Taxe variable de distribution à la date de valeur des prix du présent marché 
suivant le tarif T1, T2 ou T3 
CEE = valeur des CEE sur la période effective de la prestation en € hors TVA par MWh PCS facturé à 
l’Euro/Euro 
CEE0 = valeur de la taxe CEE février 2024 connue au 1er Mars 2024 en € hors TVA par MWh PCS 
facturé à l’Euro/l’Euro 
 

 
 
ARTICLE 4 – DATE PRISE D’EFFET ET DUREE 
 
Ce tarif P1 entre en vigueur à compter du 01/04/2024 pour se terminer au 31/03/2027. 
 
 
ARTICLE 5 – CLAUSES DIVERSES 
 
Les autres dispositions du Contrat et de ses Avenants 1,2  restent inchangées et demeurent pleinement applicables 
 
Fait en deux (2) exemplaires originaux dont un (1) remis à chacune des Parties. 
Le 12 Mars 2024 
 
 
Le CLIENT LE PRESTATAIRE 
VILLE DE FONTAINEBLEAU ENGIE Solutions 
         
 
Nom : Julien GONDARD Nom : Monsieur Alexandre LAFOURCADE 
 
Titre : Le Maire Titre : Directeur IDF Habitat & Collectivités 
 Du Territoire IDF ENGIE Solutions 
 
Signature : Signature : 
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ANNEXE 1 : DPGF MISE A JOUR 
 

 
 

q mA e1 P1e Avant travaux Après travaux

€ HT  NB Unité P1c  NB Unité P1c Unité/m3 m3 €HT/m3 € HT € HT € HT

N° Site a b b' c d e=dxc f=a+b+e f'=a+b'+e

1 Loge de la Cité T2 949                 188                 MWh PCS 13 127,66 €     188                 MWh PCS 13 127,66 €     14 076,91 €     14 076,91 €     

2 Hôtel de Ville T3 4 766              490                 MWh PCS 32 862,83 €     490                 MWh PCS 32 862,83 €     37 628,38 €     37 628,38 €     

5
Ecole de 

Musique
T3 2 651              151                 MWh PCS 10 127,12 €     151                 MWh PCS 10 127,12 €     12 778,03 €     12 778,03 €     

6
Bâtiment de la 

Mission
T2 548                 62                   MWh PCS 4 329,34 €       62                   MWh PCS 4 329,34 €       4 877,07 €       4 877,07 €       

7
Ateliers 

Municipaux
T2 399                 71                   MWh PCS 4 957,79 €       71                   MWh PCS 4 957,79 €       5 356,96 €       5 356,96 €       

8 GS Lagorsse T3 3 064              357                 MWh PCS 23 942,92 €     357                 MWh PCS 23 942,92 €     27 006,99 €     27 006,99 €     

9 Théatre T3 3 178              370                 MWh PCS 24 814,79 €     370                 MWh PCS 24 814,79 €     27 992,62 €     27 992,62 €     

10 Bibliothèque T2 1 213              193                 MWh PCS 13 476,80 €     193                 MWh PCS 13 476,80 €     14 689,33 €     14 689,33 €     

11 GS La Cloche T3 2 249              198                 MWh PCS 13 279,27 €     198                 MWh PCS 13 279,27 €     15 527,94 €     15 527,94 €     

12
Logements 

Paul Jozon
T2 478                 59                   MWh PCS 4 119,85 €       59                   MWh PCS 4 119,85 €       4 597,74 €       4 597,74 €       

13 GS Paul Jozon T3 2 081              163                 MWh PCS 10 931,92 €     163                 MWh PCS 10 931,92 €     13 013,31 €     13 013,31 €     

14 GS le Bréau T3 1 937              224                 MWh PCS 15 023,01 €     224                 MWh PCS 15 023,01 €     16 960,40 €     16 960,40 €     

15

Restaurant 

Scolaire et 

Social

T2 1 164              190                 MWh PCS 13 267,32 €     190                 MWh PCS 13 267,32 €     0,13 111 7,68 €               850,04 €          15 280,93 €     15 280,93 €     

16
Sœurs du Bon 

Secours
T1 148                 48                   MWh PCS 4 634,78 €       48                   MWh PCS 4 634,78 €       4 783,23 €       4 783,23 €       

17
MASA Mont 

Ussy
T2 930                 198                 MWh PCS 13 825,94 €     198                 MWh PCS 13 825,94 €     0,13 35 7,68 €               268,84 €          15 025,07 €     15 025,07 €     

19
43 Boulevard 

Joffre
T2 1 151              103                 MWh PCS 7 168,96 €       103                 MWh PCS 7 168,96 €       8 319,69 €       8 319,69 €       

20

Chaufferie 

bureau 

cimetière

21
Chaufferie du 

Clic

22
Maison de la 

Médiation

23
Cabinet 

Médical

24
Chaufferie 

Octroi

25

Logement 

Gardien GS le 

Bréau

26
Gymnase 

Lagorse
T2 814                 115                 MWh PCS 8 030,29 €       115                 MWh PCS 8 030,29 €       8 844,54 €       8 844,54 €       

27 Espace Famille

28
Logement 

Martinel

29 Croix Rouge

30 164 grande rue

31 Ecole de Dessin

P1 - Tranche Ferme

Tranche gaz à 

compléter 

(T2?, T3?)

Abonnement 

+CTA

P1c Chauffage à 2413 DJU P1e Eau Chaude Sanitaire P1

Avant travaux Date Fin 

travaux

Après travaux
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SEM DU PAYS DE FONTAINEBLEAU 
Société d’économie mixte locale au capital de 2.000.000 euros 

 

Siège social : 3 rue Denecourt - 77300 FONTAINEBLEAU 

906 250 139 RCS Melun 

 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
 

Modifiés par l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du XXX 
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LES SOUSSIGNÉS 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Fontainebleau 

La commune de Fontainebleau  

La commune d’Avon 

La commune de Bourron-Marlotte  

La commune de Recloses 

La commune de Samois-sur-Seine 

Habitat 77  

Caisse d’épargne et de prévoyance Ile-de-France  

Foyers de Seine et Marne  

Action Logement 

Trois Moulins Habitat 

Les succession DALIS et BIDEAU 

 

 

 

TITRE I – PRESENTATION DE LA SOCIETE 

 

 

Article 1. Forme 

 

Les actionnaires de la société d’économie mixte du Pays de Fontainebleau ont décidé d’adopter les présents 

statuts, portant modification antérieurement approuvés par l’assemblée générale en date du 17 octobre 2013, 

portant eux-mêmes modification des statuts de la société anciennement dénommée SAEM Bute Monceau, 

adoptés le 8 mars 1962. 

 

Les actionnaires susvisés maintiennent leur participation à la société d’économie mixte du Pays de 

Fontainebleau, en raison notamment de l’intérêt général que présentent :  

 

- Le logement de la population ; 

- L’utilité de lui assurer dans les meilleures conditions et en dehors de tout esprit de spéculation, le 

bénéfice des dispositions législatives et réglementaires prises en faveur de la construction ; 

- La coordination dans le cadre de l’aménagement communal, de programmes d’ensembles dus à son 

initiative, à celle de la société ou de tiers. 

 

La société d’économie mixte du pays de Fontainebleau a pour objectif de porter des projets d’aménagement, 

prioritairement sur le territoire de la Communauté d’Agglomération du Pays de Fontainebleau, tout en 

poursuivant une activité de gestion de logements locatifs. Elle pourra intervenir en dehors du territoire de la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Fontainebleau selon les modalités prévues par son conseil 

d’administration, le cas échéant inscrites au sein d’un règlement intérieur. 

 

Il est institué entre les propriétaires d’actions créées et de celles qui pourront l’être ultérieurement, une société 

anonyme d’économie mixte régie par les dispositions du titre II du livre V de la première partie du code général 

des collectivités territoriales applicables aux sociétés d’économie mixte, le chapitre V du titre II du livre II du 

code de commerce relatif aux sociétés anonymes, ainsi que par les présents statuts et tout règlement intérieur 

qui viendrait les compléter.  
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Article 2. Objet 

 

La société a pour objet :  

 

✓ De procéder à l’étude, la construction sur tout le terrain, l’acquisition, la réhabilitation d’immeubles 

collectifs ou individuels à usage principal d’habitation, ainsi que l’étude et la construction des 

équipements collectifs afférents à ces ensembles immobiliers ; 

 

✓ L’étude, la construction, l’acquisition et la réhabilitation de tous immeubles et notamment de ceux à 

usage administratif, de bureaux, d’activités et de services industriels, commerciaux ou d’équipements 

publics ; 

 

✓ La gestion, la mise en valeur par tous les moyens, la vente ou la location des immeubles visés ci-

dessus ; 

 

✓ L’étude et la réalisation d’opérations d’aménagement, notamment celles visées à l’article L.300-1 du 

code de l’urbanisme. 

 

La société exercera les activités ci-dessus, tant pour son propre compte que pour autrui, notamment dans le 

cadre de conventions passées avec les collectivités territoriales ou des groupements de collectivités 

territoriales. 

 

D’une manière générale, elle pourra accomplir toutes les opérations financières, commerciales, industrielles, 

mobilières et immobilières pouvant se rattacher à l’objet social ou susceptibles d’en faciliter la réalisation.  

 

 

Article 3. Dénomination sociale 

 

La société a pour dénomination :  

 

« Société d’économie mixte du Pays de Fontainebleau » 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination sociale devra 

être précédée ou suivie des mots « société d’économie mixte » ou des initiales « S.E.M. » et de l’énonciation 

du montant du capital social. 

 

Article 4. Siège social 

 

Le siège de la société est fixé au 3 rue Denecourt – 77300 FONTAINEBLEAU 

 

Il pourra être transféré en tout autre lieu par décision du conseil d’administration, sous réserve de la ratification 

de cette décision par la prochaine assemblée générale. 

 

Article 5. Durée 

 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à dater de son immatriculation au registre 

du commerce et des sociétés, à savoir du 8 mars 1962, sauf dissolution anticipée ou prorogation.  

 

A la date d’approbation des présents statuts, soit au 4 Juillet 2024, la durée restante de la société d’économie 

mixte du Pays de Fontainebleau est de trente-six (36) années et huit (8) mois. 
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L’assemblée générale extraordinaire pourra prononcer la dissolution anticipée de cette société ou la 

prorogation de sa durée.  

 

TITRE II – CAPITAL SOCIAL- ACTIONS 

 

Article 6. Apports et capital social 

 

6.1. Lors d’une assemblée générale extraordinaire en date du 11 avril 2002, le capital social a été réduit de 

18.560,67 € par annulation de 974 actions. Lors de la même assemblée, le capital a été augmenté de 

164.448,42 €, par incorporation de réserves, et de 46.000 € par apport en numéraire. 

 

Les dernières modifications du capital social et de la répartition des actions sont intervenues les 22 décembre 

2010, 10 février, 11 mai et 27 juin 2011, pour parvenir à un montant de 1.500.000 €. L’assemblée générale 

extraordinaire en date du 27 juin 2013 a augmenté le capital social pour être porté à 2.000.000 €. 

 

6.2. Le capital social est fixé à la somme de DEUX MILLIONS d’euros (2.000.000 €), divisé en ONZE MILLE 

CINQ CENTS (11.500) actions de CENT SOIXANTE QUATORZE (174) euros chacune, toutes de même catégorie. 
 

 

 

Article 7. Modification du capital social 

 

7.1. Le capital social peut être augmenté ou réduit selon les procédures décrites ci-dessous, sous réserve que 

les actions appartenant aux collectivités territoriales ou à leurs groupements représentent plus de 50 % du 

capital, et que celles appartenant aux personnes physiques ou morales autres que les collectivités susvisées 

représentent 15 % au moins du capital. 

 

Sous réserve des dispositions de l’article L.232-20 du code de commerce, l’assemblée générale extraordinaire 

est compétente pour décider l’augmentation du capital, sur le rapport du conseil d’administration. Cette 

compétence peut toutefois être déléguée au conseil d’administration dans les conditions prévues aux articles 

L.225-129 et suivants du code de commerce. 

 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription 

des actions de numéraire émises, notamment pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel ils 

peuvent renoncer à titre individuel. 

 

7.2. L’assemblée générale extraordinaire peut également autoriser ou décider la réduction du capital social, 

dans les conditions prévues aux articles L.225-204 et L.225-205 du code de commerce. 

 

Elle s’opère, soit par voie de réduction de la valeur nominale des actions, soit par réduction du nombre de 

titres. 

 

En aucun cas, la réduction du capital ne peut porter atteinte à l’égalité des actionnaires. 
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Article 8. Libération des actions 

 

Pendant la durée de vie de la société, notamment lors des augmentations de capital en numéraire, les actions 

souscrites doivent être libérées selon les modalités fixées par l’assemblée générale extraordinaire. 

 

Dans tous les cas, la libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, sur appel du conseil 

d’administration, dans un délai maximum de cinq (5) ans à compter du jour où l’augmentation de capital est 

devenue définitive. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires quinze (15) jours au moins avant la date 

fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

En cas de retard de versements exigibles sur les actions non entièrement libérées à la souscription, il est dû à la 

société un intérêt au taux de 5 %, calculé au jour le jour à partir de l’exigibilité, et cela sans mise en demeure 

préalable. 

 

Cette pénalité n’est applicable aux collectivités locales actionnaires que si elles n’ont pas pris, lors de la première 

réunion ou session de leur assemblée suivant l’appel de fonds, une délibération décidant d’effectuer le versement 

demandé et fixant les moyens financiers destinés à y faire face ; l’intérêt de retard sera décompté du dernier jour 

de la session de l’organe délibérant. 

 

L’actionnaire qui ne s’est pas libéré du montant de ses souscriptions aux dates fixées par le conseil d’administration 

est soumis aux dispositions des articles L.228-27, L.228-28 et L.228-29 du code de commerce. Lorsque 

l’actionnaire défaillant est une collectivité territoriale, il est fait application des dispositions des articles L.1612-15 et 

suivants du code général des collectivités territoriales. 

 

Article 9. Forme des actions 

 

Les actions sont toutes nominatives. 

 

La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur les comptes tenus à cet effet 

par la société. A la demande de l’actionnaire, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la 

société. 

 

Article 10. Droits et obligations attachés aux actions 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de 

liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 

 

En outre, l’action donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les conditions 

légales et statutaires. 

 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de l’assemblée 

générale. Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs apports. Les droits et 

obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 

 

Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d’un actionnaire ne peuvent requérir l’apposition 

des scellés sur les biens ou autres valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitation, ni s’immiscer 

dans les actes de son administration ; ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires 

sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 077-217701861-20240628-20240624CM77-DE
en date du 28/06/2024 ; REFERENCE ACTE : 20240624CM77



 
 

Page 6 sur 18 

 

Article 11. Indivisibilité des actions, usufruit, nue-propriété 

 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 

 

Les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d’entre eux, 

considéré comme seul propriétaire, ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire unique est 

désigné en justice, à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

Le droit de vote attaché à l’action appartient à l’usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-

propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les titulaires d’actions dont la propriété 

est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l’exercice du droit de vote aux 

assemblées générales. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la société par lettre 

recommandée adressée au siège social. La société étant tenue de respecter cette convention pour toute 

assemblée qui se réunirait après l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi de la lettre recommandée, le 

cachet de la Poste faisant foi de la date d’expédition. Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a 

le droit de participer à toutes les assemblées générales. 

 

Article 12. Cession des actions 

 

En cas d’augmentation de capital, les actions ne sont négociables qu’à compter de la réalisation de celle-ci. Après 

dissolution de la société, elles demeurent négociables jusqu’à la clôture de la liquidation. 

 

La cession des actions s’opère, à l’égard de la société et des tiers, par un virement du compte du cédant au 

compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est préalablement inscrit sur 

le registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ». 

 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de mouvement, et 

au plus tard dans un délai de quinze (15) jours à compter de cette date. 

 

L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant ou son 

mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la fraction non libérée. 

 

La transmission à titre gratuit ou en suite de décès s’opère également par un ordre de mouvement, transcrit sur 

le registre des mouvements, sur justification de la mutation dans les conditions légales. Les actions non libérées 

des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 

 

Dans tous les cas, la cession des actions de la société ne peut intervenir que dans le respect des règles de 

répartition du capital prévues par les articles L.1522-1 et L.1522-2 du code général des collectivités territoriales. 

 

Article 13. Procédure d’agrément 

 

Sauf en cas de dévolution à un héritier, de liquidation du régime matrimonial ou de cession, soit à un conjoint, 

soit à un ascendant ou un descendant, la cession d’actions à un tiers non actionnaire, à quelque titre et sous 

quelque forme que ce soit, est soumise à l’agrément de la société dans les conditions ci-après : 

 

13.1. La demande d’agrément est notifiée au Président du conseil d’administration par acte 

extrajudiciaire ou lettre recommandée avec accusé de réception, indiquant l’identification du 

cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est envisagée, ainsi que le prix offert et les conditions 

de vente.       
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 Dans les trois (3) mois de cette notification, le conseil d’administration est tenu d’indiquer au cédant, par 

lettre recommandée avec accusé de réception, s’il accepte ou refuse la cession projetée. A défaut de 

réponse donnée au cédant dans ce délai, l’agrément est réputé acquis. 

 

La décision portant acceptation ou refus d’agrément est prise à la majorité des administrateurs présents 

ou représentés, le cédant, s’il est administrateur, ne prenant pas part au vote. La décision n’est pas 

motivée et, en cas de refus, ne peut jamais donner lieu à une réclamation quelconque. 

 

En cas de refus, le cédant aura huit (8) jours pour faire connaître, dans la même forme, s’il renonce ou 

non à son projet de cession. 

 

13.2. Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet, le conseil d’administration est tenu de 

faire acquérir les actions dans un délai de trois mois à compter de la notification du refus, soit par des 

actionnaires ou des tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la société en vue d’une réduction du 

capital. 

 

Le conseil d’administration avise d’abord les actionnaires, par lettre recommandée, de la cession d’actions 

projetée, puis, si les offres d’achat ne couvrent pas la totalité des actions offertes, il peut faire racheter 

les actions disponibles par un tiers ou, avec l’accord du cédant, par la société dans les conditions définies 

par les présents statuts et la règlementation en vigueur. 

 

Si le délai de trois (3) mois visé ci-dessus n’est pas respecté, sauf prolongation par décision de justice, 

l’agrément initial sera réputé donné et le cédant pourra procéder à la cession initialement prévue.  

 

Dans tous les cas d’achat ou de rachat visés ci-dessus, le prix des actions est fixé ainsi qu’il est dit ci-

après. 

 

13.3. Dans le cas où les actions offertes sont acquises par des actionnaires ou par des tiers, le conseil 

d’administration notifie au cédant l’identification du ou des acquéreurs. 

 

Le prix de cession des actions est fixé d’un commun accord entre eux et le cédant. Faute d’accord sur le 

prix, celui-ci est déterminé par un expert, conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du code civil. 

Les frais d’expertise sont supportés moitié par le vendeur et moitié par les acquéreurs. 

 

Dans les huit (8) jours de la détermination du prix, le Président du conseil d’administration en informe le 

cédant, par lettre recommandée, en l’avisant du délai de quinze (15) jours dont il dispose pour faire savoir 

s’il renonce ou consent à la cession. A défaut de réponse, le cédant est réputé consentir à la cession, qui 

est régularisée d’office par le Président du conseil d’administration ou toute personne déléguée à cette 

fonction. 

 

13.4. Si la totalité des actions n’a pas été achetée ou rachetée dans le délai de trois mois visé au b) ci-

dessus à compter de la notification du refus d’autorisation de cession, le cédant peut réaliser la vente au 

profit du cessionnaire primitif, pour la totalité des actions cédées, nonobstant les offres d’achat partielles 

qui auraient été faites dans les conditions visées ci-dessus. 

 

Ce délai de trois mois peut être prolongé par ordonnance du Président du tribunal de commerce, en 

référé, l’actionnaire cédant et les cessionnaires dûment appelés. 

 

La clause d’agrément, objet du présent article, s’applique à la cession des droits d’attribution en cas 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, provisions, bénéfices ou primes d’émission. 
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Elle s’applique aussi en cas de cession de droits de souscription à une augmentation de capital par voie d’apports 

en numéraire ou de renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 

 

La procédure d’agrément ci-dessus définie est alors appliquée et le délai imparti au conseil d’administration pour 

notifier au tiers souscripteur s’il s’accepte ou non de le maintenir comme actionnaire est de trois (3) mois à 

compter de la date de réalisation définitive de l’augmentation de capital. 

 

 

TITRE III – ADMINISTRATION, DIRECTION ET CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ  

 

Article 14. Composition du conseil d’administration  

 

14.1. La société est administrée par un conseil d’administration, dont le nombre de sièges est compris entre 3 

et 18, répartis comme indiqué au règlement intérieur. 

 

Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales actionnaire a droit au moins à un 

représentant au conseil d’administration. Le nombre de sièges attribués aux collectivités territoriales et à leurs 

groupements est proportionnel à leur participation au capital, arrondi en tant que de besoin à l’unité 

supérieure. Si le nombre de sièges au conseil d’administration ne suffit pas à assurer la représentation directe 

des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités territoriales ayant une participation au capital, 

celles-ci sont réunies en assemblée spéciale, laquelle désigne parmi ses membres le ou les représentants 

communs qui siègeront au conseil d’administration. 

 

14.2. Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements au conseil d’administration sont 

désignés, en son sein, par l’assemblée délibérante de ladite collectivité ou dudit groupement, conformément 

à l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales ; ils sont éventuellement relevés de leurs 

fonctions dans les mêmes conditions. 

 

Les autres administrateurs sont nommés par l’assemblée générale, les représentants des collectivités 

territoriales ou de leurs groupements à l’assemblée générale ne participant pas à cette désignation. Ils sont 

rééligibles. 

 

La durée des fonctions des administrateurs autres que ceux représentant les collectivités territoriales ou leurs 

groupements, est au maximum de six (6) ans. 

 

Nul ne peut être nommé administrateur s’il a dépassé l’âge de soixante-quinze (75) ans. Lorsque cette limite 

d’âge est dépassée, l’administrateur est réputé démissionnaire d’office à l’issue de l’assemblée générale 

ordinaire qui statuera sur les comptes de l’exercice au cours duquel le dépassement aura lieu. 

 

Article 15. Organisation et délibérations du conseil d’administration 

 

15.1. Le conseil d’administration élit, parmi ses membres, un Président dont il fixe la durée des fonctions sans 

qu’elle puisse excéder la durée de son mandat d’administrateur.  

 

Conformément à l’article L.225-51 du code de commerce, le Président du conseil d'administration organise et 

dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des 

organes de la société et s'assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.  
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Nul ne peut être nommé Président du conseil d’administration s’il est âgé de plus de soixante-quinze (75) ans. 

Si le Président du conseil d’administration en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire à 

l’issue de la plus prochaine réunion du conseil d’administration. 

 

La révocation du Président peut être décidée à tout moment par le conseil d’administration. Le conseil 

d’administration peut cependant autoriser le Président du conseil d’administration ayant atteint la limite d’âge 

pendant la durée de son mandat, à poursuivre son mandat jusqu’à son terme.  

 

15.2. Le conseil d’administration élit de même, s’il le juge utile, un ou plusieurs vice-présidents dont il fixe la 

durée des fonctions sans qu’elle puisse excéder la durée de leur mandat d’administrateur. 

 

Le conseil peut également désigner un secrétaire, même en dehors de ses membres. 

 

15.3. Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, sur convocation de 

son Président ou, en son absence et le cas échéant, d’un vice-président. 

 

Si le conseil ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers des membres du conseil d’administration ou 

le Directeur général, peut demander au Président de le convoquer sur un ordre du jour déterminé. Le 

Président est lié par ces demandes. 

 

Les convocations sont adressées par lettre simple, recommandée ou mail, dans les conditions, formes et délais 

prévus au règlement intérieur.  

 

Les réunions du conseil d’administration ont lieu, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans 

la convocation. 

 

Elles peuvent être organisées par des moyens de visioconférence ou tout autre moyen de télécommunication 

permettant l’identification des administrateurs et garantissant leur participation effective, dans les conditions 

et sous les réserves prévues par la réglementation en vigueur.  

 

15.4. Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés sauf dans le cas où la société 

intervient pour un tiers n’apportant pas, préalablement, la totalité du financement nécessaire ou ne la 

garantissant pas, auquel cas la décision est prise à la majorité des deux tiers comprenant la moitié au moins 

des représentants des collectivités territoriales, conformément à l’article L.1523-1 du code général des 

collectivités territoriales. 

 

En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

 

Sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent aux 

réunions du conseil par des moyens de visioconférence ou tout autre moyen de télécommunication. 

 

15.5. Tout administrateur peut donner, par lettre ou mail, mandat à un autre administrateur de le représenter 

lors d’une séance du conseil d’administration. Toutefois, en ce qui concerne les représentants des collectivités 

territoriales ou de leur groupement, la représentation ne peut joueur qu’en faveur d’autres représentants de 

ladite collectivité ou dudit groupement.  

 

Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d’une même séance, que d’une seule procuration reçue 

par application de l’alinéa précédent.  
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Article 16.  Pouvoirs du conseil d’administration 

 

Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre. 

 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet 

social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les 

affaires qui la concernent. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil d’administration qui ne 

relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou 

qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise 

à constituer cette preuve. 

 

Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 

 

Le conseil d’administration peut décider la création de comités chargés d’étudier les questions que lui-même 

ou son Président soumet, pour avis, à leur examen. Il fixe la composition et les attributions des comités qui 

exercent leur activité sous sa responsabilité. Il fixe la rémunération des personnes qui les composent. 

 

Le conseil d’administration peut consentir à tous mandataires de son choix toutes délégations de pouvoirs, 

dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et les présents statuts. 

 

Article 17.  Règles applicables aux représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 

 

17.1. Le mandat des représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements prend fin lors de 

chaque renouvellement de l’instance délibérante de ladite collectivité ou dudit groupement. Ce mandat prend 

fin également, soit si les représentants perdent leur qualité d’élus, soit si l’assemblée délibérante de la 

collectivité ou du groupement de collectivités les relève de leur fonction. 

 

Toutefois, en cas d’expiration du mandat de l’assemblée délibérante ou de démission de tous les membres en 

exercice, le mandat de ses représentants au conseil d’administration n’expire qu’à la nomination de nouveaux 

représentants par la nouvelle assemblée, leurs pouvoirs se limitant à la gestion des affaires courantes.  

 

Le cas échéant, le mandat du délégué de l’assemblée spéciale prend fin lorsqu’il perd sa qualité d’élu ou 

lorsque l’assemblée spéciale le relève de ses fonctions. 

 

17.2. Les représentants des collectivités territoriales et des groupements de collectivités membres du conseil 

d’administration ne doivent pas être personnellement propriétaires d’actions. 

 

La responsabilité civile résultant de l’exercice du mandat de ces représentants incombe aux collectivités 

territoriales et groupements de collectivités territoriales concernés. 

 

Ces représentants ont un devoir d’information à l’égard de la collectivité ou du groupement de collectivités 

qui les mandate, notamment sur la présentation du rapport d’activités annuel de la société, tel que régi à la 

date des présents statuts par l’article L.1524-5 du code général des collectivités territoriales et sur lequel les 

organes délibérants des collectivités territoriales ou groupements de collectivités actionnaires doivent se 

prononcer après débat. 
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Par application de l’article L.1524-1 du code général des collectivités territoriales, à peine de nullité, l’accord 

du représentant d’une collectivité territoriale ou d’un groupement sur la modification portant sur l’objet social, 

la composition du capital ou les structures des organes dirigeants de la société ne peut intervenir sans une 

délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification, le projet de modification 

étant annexé à la délibération transmise au représentant de l'Etat et soumise au contrôle de légalité. 

 

Conformément à l’article L.1524-5 du code général des collectivités territoriales, toute prise de participation 

directe de la société dans le capital social d’une autre société doit faire l’objet, à peine de nullité, d’un accord 

exprès préalable des collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires disposant d’un siège au 

conseil d’administration. Il en est de même pour la constitution d’un groupement d’intérêt économique et 

pour les prises de participation indirectes conférant à une entité contrôlée par la société au moins 10% du 

capital ou des droits de vote d’une autre société. 

 

17.3. Les représentants des collectivités territoriales et les groupements actionnaires peuvent percevoir une 

rémunération ou des avantages particuliers, à condition d’y être autorisés par une délibération expresse de 

l’assemblée qui les a désignés ; cette délibération fixe le montant maximum des rémunérations ou avantages 

susceptibles d’être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les justifient. 

 

Article 18.  Direction Générale 

 

18.1. La direction générale de la société est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil 

d’administration, soit par une autre personne physique choisie parmi les administrateurs ou non, nommée par 

le Conseil d’administration et portant le titre de Directeur général. 

 

Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la Direction générale est effectué par le Conseil 

d’administration.  

 

Le changement de modalité d’exercice de la direction générale n’entraîne pas une modification des statuts. 

 

18.2. Lorsque le conseil d’administration choisit la dissociation des fonctions de Président et de Directeur 

général, il procède à la nomination du Directeur général, fixe la durée de son mandat, détermine sa 

rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

 

Pour l’exercice de ses fonctions, le Directeur général doit être âgé de moins de soixante-quinze (75) ans. 

Lorsqu’en cours de fonctions cette limite d’âge aura été atteinte, le Directeur général sera réputé 

démissionnaire d’office et il sera procédé à la désignation d’un nouveau Directeur général. 

 

Le Directeur général est révocable à tout moment par le conseil d’administration. Lorsque le Directeur général 

n’assume pas les fonctions de Président du conseil d’administration, sa révocation peut donner lieu à 

dommages-intérêts, si elle est décidée sans juste motif. 

 

18.3. Le conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs personnes physiques chargées d’assister le 

Directeur général avec le titre de Directeur général délégué. 

 

Le nombre maximum de Directeurs généraux délégués est fixé à cinq (5). 

 

Pour l’exercice de leurs fonctions, les Directeurs généraux délégués doivent être âgés de moins de soixante-

quinze (75) ans. Lorsqu’en cours de fonctions, cette limite d’âge aura été atteinte, le Directeur général délégué 

sera réputé démissionnaire d’office. 
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En accord avec le Directeur général, le Conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs 

accordés aux Directeurs généraux délégués. A l’égard des tiers, les Directeurs généraux délégués disposent 

des mêmes pouvoirs que le Directeur général. 

 

Le Conseil d’administration détermine la rémunération des Directeurs généraux délégués. 

 

En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du Directeur général, les Directeurs généraux délégués 

conservent, sauf décision contraire du Conseil d’administration, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à la 

nomination d’un nouveau Directeur général. 

 

Article 19.  Rémunération des dirigeants 

 

L’assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs une somme fixe annuelle à titre de jetons de 

présence, dont le montant reste maintenu jusqu’à décision contraire. 

 

Le conseil d’administration décide librement de la répartition de cette somme entre ses membres. 

 

La rémunération du Président du conseil d’administration et celles du Directeur général et des Directeurs 

généraux délégués sont fixées par le conseil d’administration. Elles peuvent être fixes ou proportionnelles ou 

les deux à la fois. 

 

Il peut être alloué, par le conseil d’administration, des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou 

mandats confiés à des administrateurs. Ces rémunérations sont portées en charges d’exploitation et soumises 

à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire. 

 

 

TITRE IV – CONTROLE, COMMISSAIRES AUX COMPTES, COMMUNICATIONS 

 

Article 20.  Conventions règlementées 

 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée, entre la société et l’un des 

administrateurs, y compris le Président du conseil d’Administration, son Directeur général, un Directeur général 

délégué ou l’un de ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à dix pourcent 

(10%), est soumise à l’autorisation préalable du conseil d’administration. 

 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes mentionnées à l’alinéa précédent est 

indirectement intéressée. 

 

Ces dispositions sont également applicables pour les conventions passées entre la société et une entreprise, 

si le Directeur général, l’un des Directeurs généraux délégués ou l’un des administrateurs de la société est 

propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant ou, de façon générale, dirigeant de l’entreprise. 

 

L’intéressé est tenu d’informer le conseil d’administration dès qu’il a connaissance d’une convention soumise 

à autorisation. Il ne peut prendre part au vote sur l’autorisation sollicitée. 

 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes 

et conclues à des conditions normales. 

 

Article 21.  Commissaire aux comptes 
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L’assemblée générale ordinaire désigne un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs 

commissaires aux comptes suppléants chargés de remplir la mission qui leur est confiée. 

 

Les commissaires sont désignés pour six exercices ; ils sont rééligibles. 

 

Article 22.  Délégué spécial 

 

Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales qui a accordé sa garantie aux 

emprunts contractés par la société, a le droit, à condition de ne pas en être actionnaire directement représenté 

au conseil d’administration, d’être représenté auprès de la société par un délégué spécial désigné, en son sein, 

par l’assemblée délibérante de la collectivité ou du groupement. 

 

Ce délégué doit être entendu, sur sa demande, par tous les organes de direction de la société. Ses 

observations sont consignées au procès-verbal des réunions du conseil d’administration. 

 

Il peut procéder à la vérification des livres et des documents comptables et s’assurer de l’exactitude de leurs 

mentions. 

 

Les mêmes dispositions sont applicables aux collectivités territoriales qui détiennent des obligations de la 

société. 

 

Article 23.  Information du représentant de l’Etat 

 

Les délibérations du conseil d’administration et des assemblées générales sont communiquées dans les quinze 

jours suivant leur adoption au représentant de l’Etat dans le département où se trouve le siège social de la 

société, conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du code général des collectivités territoriales, ainsi 

que les contrats visés aux articles L. 1523-2 à L. 1523-4 du code général des collectivités territoriales, les 

comptes annuels et les rapports du ou des commissaires aux comptes. 

 

 

TITRE V – CONTROLE, COMMISSAIRES AUX COMPTES, COMMUNICATIONS 

 

Article 24. Assemblée générale 

 

Les assemblées générales ordinaires, extraordinaires ou spéciales, régulièrement constituées, représentent 

l’universalité des actionnaires. 

 

Elles sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi. 

 

Pour le calcul du quorum des différentes assemblées, il n’est pas tenu compte des actions détenues par la 

société. 

 

Les votes s’expriment, soit à main levée, soit par appel nominal. Il ne peut être procédé à un scrutin secret, 

dont l’assemblée fixera alors les modalités, qu’à la demande de membres représentant, par eux-mêmes ou 

comme mandataires, la majorité requise pour le vote de la résolution en cause. 

 

Article 25. Convocation et lieu de réunion des assemblées générales 
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Les assemblées générales sont convoquées, soit par le conseil d’administration, soit par les commissaires aux 

comptes, soit par un mandataire désigné en justice, dans les conditions prévues par la loi et précisées par le 

règlement intérieur. 

 

Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué par la convocation. 

 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la convocation. Un ou plusieurs actionnaires, 

représentant au moins 4% du capital social pour les 750.000 premiers euros et 2,50% pour la tranche de 

capital comprise entre 750.000 et 7.500.000 euros, agissant dans les conditions et délais fixés par la loi, ont la 

faculté de requérir par lettre recommandée avec demande d’avis de réception l’inscription à l’ordre du jour 

de l’assemblée de projets de résolutions. 

 

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas à l’ordre du jour. Elle peut cependant, en toutes 

circonstances, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement. 

 

Les convocations peuvent prévoir que la réunion se tiendra, en tout ou partie, par visioconférence, et que le 

vote aura lieu par correspondance ou voie électronique, dans les conditions prévues à l’article 26 ci-dessous. 

 

 

 

Article 26. Visioconférence – vote par correspondance ou voie électronique 

 

26.1. Les membres de l’assemblée générale peuvent se réunir par visioconférence ou par tout moyen de 

télécommunication électronique qui permet leur identification et garantit leur participation effective. Les 

membres qui participent à l’assemblée par l’un des moyens visés ci-dessus sont réputés présents pour le calcul 

du quorum et de la majorité des actionnaires. 

 

Afin de garantir l’identification et la participation effective des actionnaires, ces moyens de visioconférence ou 

de télécommunication transmettent au moins la voix des participants et satisfont à des caractéristiques 

techniques permettant la retransmission continue et simultanée des délibérations. 

 

26.2. Les actionnaires peuvent également voter par correspondance ou par un moyen électronique de 

télécommunication, en aménageant un site à cette fin, conformément aux dispositions de l’article R.225-61 du 

code de commerce.  

 

Ce vote intervient alors au moyen d’un formulaire dont les mentions sont fixées par les articles R.225-75 et 

suivants du code de commerce.  

 

Pour le calcul du quorum, il n’est tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par la société avant la 

réunion de l’assemblée, dans les conditions et délais fixés par les articles R.225-76 et suivants du code de 

commerce. 

 

Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des 

votes négatifs. 

 

Article 27. Accès aux assemblées générales - pouvoirs 

 

Tout actionnaire a le droit de participer aux assemblées générales ou de s’y faire représenter, quel que soit le 

nombre de ses actions, dès lors que ses titres sont libérés des versements exigibles et inscrits à son nom depuis 

cinq (5) jours au moins avant la date de réunion. 
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Deux membres du comité social et économique (CSE), désignés par le comité et appartenant l’un à la catégorie 

des cadres techniciens et agents de maîtrise, l’autre à la catégorie des employés et ouvriers peuvent assister 

aux assemblées générales. 

 

Article 28. Présidence des assemblées générales 

 

Les assemblées générales sont présidées par le Président du conseil d’administration ou, en son absence, par 

un vice-président ou par un administrateur spécialement délégué à cet effet par le conseil. A défaut, 

l’assemblée désigne elle-même son président. 

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, présents et acceptants, qui disposent, 

tant par eux-mêmes que comme mandataires, du plus grand nombre de voix. 

 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire. 

 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certifiés 

conformément à la loi. 

 

 

 

Article 29. Assemblée générale ordinaire 

 

L’assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions excédant les pouvoirs du conseil d’administration 

et qui ne modifient pas les statuts. 

 

Elle est réunie au moins une fois par an, dans les délais légaux et réglementaires en vigueur, pour statuer sur 

les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance 

possèdent au moins, sur première convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote. Sur deuxième 

convocation, aucun quorum n’est requis. 

 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés, y compris les 

actionnaires ayant voté par correspondance ou par des moyens de télécommunication électronique. 

 

Article 30. Assemblée générale extraordinaire 

 

L’assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes les dispositions. 

 

Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins, sur première 

convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote.  

 

A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux 

mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 

 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés, y 

compris les actionnaires ayant voté par correspondance. 

 

TITRE VI – – BENEFICES – RESERVES – EXERCICE SOCIAL  
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Article 31. Exercice social 

 

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 

 

Article 32. Bilan, compte de résultats, annexe 

 

Les comptes de la société sont ouverts conformément au plan comptable général ou au plan comptable 

particulier correspondant à l’activité de la société lorsqu’un tel plan a été établi et approuvé par 

l’administration. 

 

Les documents comptables établis annuellement comprenant le bilan, le compte de résultats et l’annexe sont 

transmis au préfet, accompagnés du rapport des commissaires aux comptes dans les quinze (15) jours suivants 

leur adoption par l’assemblée générale ordinaire. 

 

Article 33. Affectation et répartition du bénéfice 

 

La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements et des 

provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice. 

 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq (5) pour cent pour constituer 

le fond de réserve légale. 

 

Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fond de réserve a atteint une somme égale au dixième du 

capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous 

de ce dixième. 

 

Le bénéfice est à la disposition de l’assemblée générale qui, sur proposition du conseil d’administration, peut, 

en tout ou en partie, le reporter à nouveau, l’affecter à des fonds de réserve généraux ou spéciaux, ou le 

distribuer aux actionnaires à titre de dividende. En outre, l’assemblée peut décider la mise en distribution de 

sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition. En ce cas, la décision indique expressément les 

postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

 

Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. Hors le cas de 

réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux propres sont, 

ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou 

les statuts ne permettent pas de distribuer. L’écart de réévaluation n’est pas distribuable. Il peut être incorporé 

en tout ou partie au capital. 

 

Les pertes, s’il en existe, sont, après l’approbation des comptes par l’assemblée générale, reportées à nouveau 

pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction. 

 

Article 34. Paiement des dividendes 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'assemblée générale sont fixées par elle ou, à 

défaut, par le conseil d'administration, le directoire ou les gérants, selon le cas. Toutefois, la mise en paiement 

des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice. La 

prolongation de ce délai peut être accordée par décision de justice.  
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Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait 

apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et 

provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en 

réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il 

peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant 

de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice défini au présent alinéa. Ils sont répartis aux 

conditions et suivant les modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Il est interdit de stipuler un intérêt fixe ou intercalaire au profit des associés. Toute clause contraire est réputée 

non écrite. 

 

La société ne peut exiger des actionnaires ou porteurs de parts aucune répétition de dividendes, sauf lorsque 

les deux conditions suivantes sont réunies :  

1° Si la distribution a été effectuée en violation des dispositions des articles L. 232-11, L. 232-12 et L. 232-15 ;  

2° Si la société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution 

au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances.  

 

2/ L’Assemblée générale a la faculté d’accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du dividende mis 

en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende ou des acomptes 

sur dividende en numéraire ou en actions. 

 

La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par l’Assemblée générale, 

sans qu’il puisse être supérieur à trois mois à compter de la date de ladite Assemblée générale. Toutefois, en 

cas d’augmentation du capital, le Conseil d’administration peut suspendre l’exercice du droit d’obtenir le 

paiement du dividende en actions pendant un délai qui ne peut excéder trois mois. 

 

Article 35. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 

inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d’administration est tenu, dans les quatre (4) mois qui suivent 

l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l’assemblée générale extraordinaire 

des actionnaires, à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

 

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au 

capital minimum dans les sociétés anonymes, et dans le délai fixé par la loi, réduit d’un montant égal à celui 

des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas 

redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

 

Dans tous les cas, la décision de l’assemblée générale doit être publiée dans les conditions légales et 

réglementaires. 

 

 

 

TITRE VII – DISPOSITIONS DIVERSES   

 

 

Article 36. Dissolution - Liquidation 
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Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, la dissolution de la société intervient à 

l’expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l’assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires. 

 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l’assemblée générale extraordinaire aux conditions de 

quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires. 

 

Le liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, même à 

l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. 

 

L’assemblée générale des actionnaires peut l’autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 

nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

 

Le partage de l’actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les 

actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 

 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la société, soit par décision 

judiciaire à la demande d’un tiers, soit par déclaration au greffe du tribunal de commerce faite par l’actionnaire 

unique, entraîne la transmission universelle du patrimoine, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 

 

Article 37. Contestations 

 
Toutes les contestations qui peuvent s’élever pendant la durée de la société ou au cours de la liquidation, soit 

entre les actionnaires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, soit entre les actionnaires et la société, sont 

soumises à la juridiction des tribunaux compétents dans le ressort du siège social. 

 

 

 

 

Fait à Fontainebleau, 

 

Le … 2024 

 

En quatre exemplaires originaux 
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Charte de candidature au dispositif de labellisation Fontainebleau 
savoir 

 

PREAMBULE  

Fontainebleau, ville royale puis impériale, s’inscrit dans une politique de partage de la connaissance. Elle abrite 
la bibliothèque palatiale héritière du déplacement de la bibliothèque royale par François Ier dès juin 1544, et 
la bibliothèque personnelle de l’Empereur Napoléon Ier. Elle entretient également une politique d’accueil de 
l’enseignement supérieur, qui se prolongera dans le futur proche avec l’achèvement du campus Damesme. La 
qualité de vie à Fontainebleau bénéficie par ailleurs de la vitalité intellectuelle de tous ses acteurs, dans leur 
diversité : enseignement, associations, amoureux de la culture et du patrimoine.  

Dans ce cadre, la ville de Fontainebleau souhaite soutenir les personnes et les organisations qui proposent des 
activités permettant la transmission du savoir, bénéficiant au plus grand nombre, dans un esprit de partage et 
de curiosité intellectuelle, et les rendre plus visibles afin que les Bellifontains mesurent l’opportunité que 
représentent ces événements pour le territoire.  

La ville de Fontainebleau connaît également une demande importante d’utilisation des salles municipales, 
dans un calendrier contraint, ce qui nécessite parfois des priorisations pour l’accès à cette mise à disposition, 
et donc des outils permettant les arbitrages nécessaires.  

La Charte s’inscrit également dans une démarche humaniste et une éthique partenariale. Le dispositif proposé 
pour le label Fontainebleau savoir s’inscrit dans le cadre des valeurs républicaines de liberté, d’égalité, de 
fraternité, et de respect de la laïcité.   

Les signataires de la Charte conviennent de la nécessité d’instaurer entre eux des rapports fondés sur la 
confiance et la transparence, et s’engagent dans une démarche commune visant à intensifier leur coopération 
au service de l’intérêt général et local. Cette charte s’inscrit en complément des engagements déjà existants 
pour les associations recevant des subventions.  La charte n’a pas force de loi, elle constitue un engagement 
moral entre la municipalité et les porteurs de projets labellisés Fontainebleau savoir. 

 

1 – OBJECTIF DU DISPOSITIF DE LABELLISATION FONTAINEBLEAU SAVOIR  

La Ville favorise et valorise le développement de la vie intellectuelle et culturelle, en organisant la labellisation 
des propositions qui concourent à la transmission du savoir auprès du plus grand nombre, et en leur 
permettant une bonne visibilité.  

2. FONCTIONNEMENT DU DISPOSITIF DE LABELLISATION FONTAINEBLEAU SAVOIR  

Toute personne, association, établissement, entreprise, ou organisation qui propose gratuitement un atelier, 
une conférence, ou une visite ayant comme objet la transmission d’un savoir, en présentiel à Fontainebleau ou 
en distanciel, peut solliciter l’obtention du label Fontainebleau savoir.  

Un formulaire doit être rempli à cette fin par le candidat au label, afin de permettre l’évaluation du dossier du 
demandeur par un comité de sélection, qui évaluera la conformité de la proposition avec les valeurs, l’esprit et 
le calendrier du label Fontainebleau savoir. Les critères de sélection seront basés sur le respect des 
engagements de cette charte, sur la complémentarité et la concordance avec la programmation déjà prévue sur 
le territoire, et sur la capacité du demandeur à garantir la bonne organisation de l’événement.    

Le comité de sélection se réunit trimestriellement et comprend douze personnes qui siègeront en tant qu’élu 
ou agent de la Ville, ou au titre de leur appartenance à la société civile bellifontaine (universitaire, bénévole 
etc). Un minimum de 3 personnes, dont un élu de la Ville, est nécessaire pour permettre la tenue du comité. 
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Les propositions validées par le comité recevront un label Fontainebleau savoir leur garantissant la mention 
de ces événements dans les outils de communication de la Ville (journal bellifontain, outil numérique, 
newsletter etc), ainsi qu’un accompagnement logistique quand les disponibilités de locaux et de matériel le 
permettent.  

Les établissements d’enseignement supérieur ainsi que les organisations et autorités publiques peuvent 
accéder de droit au label, sans soumettre leurs propositions au comité de sélection.  

La labellisation Fontainebleau savoir ne constitue en aucun cas une prise en charge financière (si la prestation 
et le déplacement des intervenants le nécessitent), ni une organisation de l’activité proposée (contact des 
intervenants et du public, accueil des participants etc), restant à la charge des candidats au label.  

3 - LES ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE FONTAINEBLEAU 

La ville de Fontainebleau, sous réserve du respect par les candidats au label des engagements formulés dans la 
présente Charte, s’engage à : 

 Echanger avec les candidats au label concernant leur proposition.  
 Assurer un traitement équitable entre les candidats. 
 Organiser les comités de sélection, selon un calendrier qui sera précisé sur demande aux candidats. 
 Accompagner les projets sélectionnés en les valorisant par la communication dédiée au label 

Fontainebleau savoir.  
 Mettre à disposition des salles municipales pour des événements labellisés à titre gratuit ou onéreux 

conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. Cette mise à disposition est prévue 
conformément aux conditions établies par la convention d’utilisation et le règlement intérieur de 
chaque lieu, concernant l’ensemble de ses dispositions (usages autorisés, éventuel dépôt de garantie, 
propreté, sécurité etc). Elle s’effectue sous réserve de la disponibilité desdits équipements et qu’une 
demande en ait été dûment faite lors de la remise du formulaire auprès des services de la Ville. 

 Mettre à disposition du matériel, sous réserve de sa disponibilité et qu’une demande en ait été dûment 
faite lors de la remise du formulaire auprès des services de la Ville.  

3 - LES ENGAGEMENTS DES CANDIDATS AU LABEL FONTAINEBLEAU SAVOIR 

Les candidats à la labellisation Fontainebleau savoir s’engagent à :  
 Respecter la forme et les objectifs des activités concernées par le label Fontainebleau savoir telles que 

définies par la ville de Fontainebleau, c’est à dire la transmission de connaissances au public, dans un 
format libre (conférence, atelier interactif ou visite guidée…).   

 Utiliser les formulaires mis à disposition pour obtenir la labellisation, et en remplir toutes les 
rubriques de manière détaillée afin de permettre l’évaluation de l’activité projetée par le comité de 
sélection. Les candidats à la labellisation Fontainebleau savoir s’engagent à respecter l’organisation 
et le contenu exposés dans le formulaire.  

 Faire respecter les consignes de sécurité relatives aux activités proposées et les règlements intérieurs 
des locaux mis à leur disposition. 

 Respecter l’obligation d’assurance : toute mise à disposition de lieu ou de matériel doit s’accompagner 
d’une garantie en cas d’incendie, dégâts des eaux, vol, vandalisme, affectant les biens utilisés dans le 
ou les équipements mis à sa disposition. Une attestation d’assurance devra être fournie aux services 
municipaux concernés. 

 Respecter les lois de la République. Elles s’imposent aux candidats à la labellisation Fontainebleau 
savoir, qui ne doivent entreprendre ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente 
ou susceptible d’entraîner des troubles graves à l’ordre public. Ces personnes physiques ou morales 
s’engagent à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou religieuses pour 
s’affranchir des règles communes régissant leurs relations avec les collectivités publiques. Elles 
s’engagent notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïc de la République.  

 Se montrer ouverts à l’interaction avec le public. Les candidats s’engagent à respecter et protéger la 
liberté de conscience et d’expression, et s’abstiennent de tout acte de prosélytisme abusif exercé 
notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 

 Ne pas demander de rétribution ni auprès de la Ville, ni auprès des participants à l’activité proposée. 
Les candidats s’engagent à proposer une activité désintéressée et sans démarche commerciale sous-
jacente. 

 Permettre l’accès du plus grand nombre, sans exclusion arbitraire, aux activités prévues dans le cadre 
de Fontainebleau savoir, dans la limite des places disponibles. Aussi, l’activité proposée devra être 
ouverte à tous les publics sans favoritisme ni discrimination Les candidats s’engagent dans leurs 
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rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, l’orientation 
sexuelle, l’identité de genre, l’appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue 
race ou une religion déterminée, qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en 
rapport avec l’objet statutaire licite qu’ils poursuivent, ni cautionner ou encourager de telles 
discriminations. Les candidats à la labellisation peuvent néanmoins refuser l’accès à une activité ou 
exclure un participant si le comportement de ce dernier démontre sa capacité de nuire à l’ordre public. 

 Contrôler la jauge à respecter selon la configuration des lieux, dans le cas d’une mise à disposition.  
 Agir dans un esprit de fraternité et de civisme. Dans l’activité proposée pour Fontainebleau savoir, 

comme dans ses rapports avec les tiers, les candidats à la labellisation Fontainebleau savoir s’engagent 
à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels 
agissements. Ils s’engagent à rejeter toutes formes de racisme et d’antisémitisme. 

 N’entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte à la sauvegarde 
de la dignité de la personne humaine. Ils s’engagent à respecter les lois et règlements en vigueur 
destinés à protéger la santé et l’intégrité physique et psychique des intervenants et bénéficiaires des 
activités proposées, et à ne pas mettre en danger la vie d’autrui par ses agissements ou sa négligence. 
Les candidats à la labellisation Fontainebleau savoir s’engagent à ne pas créer, maintenir ou exploiter 
la vulnérabilité psychologique ou physique des personnes qui participent à ses activités à quelque titre 
que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions ou des 
tentatives d’endoctrinement. Ils s’engagent en particulier à n’entreprendre aucune action de nature à 
compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur 
santé et leur sécurité. 

 Respecter le drapeau tricolore, l’hymne national, et la devise de la République. 
 Accepter de poursuivre une démarche d’évaluation quantitative et qualitative de l’action engagée, en 

coopération avec la ville de Fontainebleau, afin de contribuer à l’amélioration du dispositif. 
 S’assurer des conditions nécessaires au bon déroulement de l’activité prévue : enregistrer les 

inscriptions si nécessaire, accueillir le public lors de l’événement, contribuer à la communication de 
l’activité labellisée.  

4. SANCTION EN CAS DE NON-RESPECT DES ENGAGEMENTS DE LA CHARTE 
 
Lorsque l’objet d’une proposition à la labellisation, ou l’activité, ou les modalités selon lesquelles l’activité est 
conduite sont illicites ou incompatibles avec l’engagement des demandeurs, la Ville n’inscrit pas l’activité 
proposée à l’ordre du jour de la validation du comité de sélection.  
S’il est établi que l’objet, le contenu ou les modalités de l’activité ayant obtenu la labellisation Fontainebleau 
savoir ne respectent pas cette charte, le label, l’accompagnement logistique et la communication afférents à 
l’organisation de l’événement sont immédiatement suspendus.  
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ACCEPTATION DE LA CHARTE 

Je soussigné : 

Remplir la case correspondant à la situation :  

□ L’Association …………………………………………………………………… déclarée sous le numéro ………………………. 
dont le siège social est situé …………………………………………………………………… 
……………………………………………………………., représentée par …………………………………………………… 
……………………………, son/sa ……………………………………………………………………………., dûment habilité(e) à l’effet 
des présentes par une décision de son conseil d’administration en date du ………………………… ci annexée, 

□ L’établissement/entreprise privée…………………………………………………………………… déclarée sous le numéro 
SIRET ………………………. dont le siège social est situé ……………………………………………………………… 
……………………………………………………………., représentée par …………………………………………………… 
……………………………, son/sa ……………………………………………………………………………., dûment habilité(e) à l’effet 
des présentes par une décision de son conseil d’administration en date du ………………………… ci annexée, 

□ L’organisation publique ……………………………………………………………………, dont le siège social est situé 
…………………………………………………………………… ……………………………………………………………., représentée par 
…………………………………………………… ……………………………, son/sa 
……………………………………………………………………………., dûment habilité(e) à l’effet des présentes par une 
décision ci annexée, 

 

□ La personne physique …………………………………………………………………………………, en qualité de 
……………………………………………….., résidant …………………….…………………………………………………………………… 
……………………………………………………………., née le …………. ………… à ………………………………………. (carte 
d’identité ou passeport ci annexé), 

Reconnais avoir pris connaissance de la charte et en accepte les termes, m’engage à la respecter et à la faire 
respecter par les intervenants dans le cadre de l’activité Fontainebleau savoir proposée au public bellifontain.  

La signature de cette Charte n’exclut pas la signature de conventions particulières et les règlements afférents 
(mises à disposition d’une salle, prêt de matériel…). 

 

Fait à Fontainebleau le  

Julien GONDARD        

 

 

Maire de Fontainebleau     Le candidat au label Fontainebleau savoir 
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3046902 
LB/KS/CJE

L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE,
LE      

A FONTAINEBLEAU (Seine et Marne), 4, place d’Armes, au siège 
de l’Office Notarial,

Maître Ludovic BONELLE, Notaire soussigné, associé de la société 
d’exercice libéral à responsabilité limitée « SELARL Ludovic BONELLE & 
Carly SCHWARTZ, notaires associés à FONTAINEBLEAU » titulaire d’un 
Office Notarial à FONTAINEBLEAU (Seine et Marne), 4, Place d'Armes, 
identifié sous le numéro CRPCEN  77035 ,

A REÇU le présent acte contenant BAIL EMPHYTEOTIQUE à la 
requête des personnes ci-après identifiées.

ONT COMPARU 

La Commune de Fontainebleau, collectivité territoriale, personne 
morale de droit public située dans le département Seine-et-Marne, dont 
l'adresse est à FONTAINEBLEAU (77300),      , identifiée au SIREN sous le 
numéro 217 701 861 00015.

Figurant ci-après sous la dénomination "BAILLEUR", sans que cette 
appellation nuise à la solidarité existant entre eux au cas où il y aurait plusieurs 
bailleurs, y compris les époux.

D'UNE PART

L'Association dénommée ASSOCIATION DIOCESAINE DE MEAUX, 
dont le siège est à MEAUX (77100), 7 rue Notre Dame, identifiée au SIREN 
sous le numéro 217 701 861 00015.

Cette association a été constituée en date du 12 octobre 1925 et 
déclarée à la Préfecture de MEAUX en date du 17 Octobre 1925, rendue 
publique par insertion au Journal Officiel daté du 29 Octobre 1925 numéro 
10364.
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Les statuts ont été modifiés le 29 Septembre 2011 et déposés à la 
sous-préfecture de MEAUX contre récépissé de déclaration numéro 
W771002861 en date du 13 Octobre 2011.

Figurant ci-après sous la dénomination "EMPHYTEOTE" ou « le 
PRENEUR » sans que cette appellation nuise à la solidarité existant entre eux 
au cas où il y aurait plusieurs preneurs, y compris les époux.

D'AUTRE PART

PRÉSENCE - REPRÉSENTATION

- La Commune de Fontainebleau est représentée à l’acte par       
     .

- L'Association dénommée ASSOCIATION DIOCESAINE DE MEAUX 
est représentée à l’acte par M++++, responsable juridique, agissant en vertu 
des pouvoirs qui lui ont été conférés aux termes d’une délibération de ladite 
Association en date du ++++, dont un extrait est demeuré ci-annexé.

LESQUELS se présentent devant le notaire soussigné pour constater 
par acte authentique la convention de bail emphytéotique conformément aux 
articles L 451-1 à L 451-13 du Code rural et de la pêche maritime qu'ils 
viennent de conclure entre eux.

 
BAIL EMPHYTÉOTIQUE

La Commune de Fontainebleau, BAILLEUR donne à bail 
emphytéotique, conformément aux articles L 451-1 à L 451-13 du Code rural et 
de la pêche maritime, à ASSOCIATION DIOCESAINE DE MEAUX 
EMPHYTEOTE qui accepte, le bien dont la désignation suit.

IDENTIFICATION DU BIEN

DÉSIGNATION

A FONTAINEBLEAU (SEINE-ET-MARNE) 77300 Rue de la Paroisse,
Dans un bâtiment avec une entrée sur la Rue de la Paroisse et Cour de 

la Mission,
Comprenant :
- Au rez-de-chaussée : la Cour de la Mission, entrée, trois salles de 

réunions,
- Au premier étage : palier, séjour, salle d'eau, à droite couloir 

desservant bureau, salle et séjour à droite, cuisine, salle d'eau, deux chambres, 
salle d'eau,

- Au deuxième étage : palier et couloir desservant salles de réunions, 
cuisine, deux chambres, oratoire, bureau, salle d'eau, chambre, cuisine, séjour, 
chambre, deux wc, cinq salles de réunions, wc,

- Au troisième étage : quatre pièces, salle d'eau, cuisine, grenier.

Le tout tel que défini au plan ci-joint.

Ledit immeuble inscrit à l'inventaire des Monuments historiques par 
arrêté du 14 septembre 1949.

Le surplus du bâtiment non mentionné dans le descriptif ci-dessus est 
exclu du bail emphythéotique. 
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Figurant ainsi au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface
AM 68 2 rue de la Paroisse 00 ha 13 a 20 ca

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune 
exception ni réserve.

EFFET RELATIF

Ledit immeuble appartient à la Commune de FONTAINEBLEAU depuis 
des temps immémoriaux.

CONSISTANCE - REGLEMENTATION

1°) Consistance
Les biens sont loués tels qu’ils existent avec toutes leurs dépendances 

sans exception ni réserve, et sans garantie de contenance, la différence en plus 
ou en moins excéderait-elle un vingtième devant faire le profit ou la perte de 
l'EMPHYTEOTE. 

L'EMPHYTEOTE supportera les servitudes passives, apparentes ou 
occultes, continues ou discontinues pouvant grever le fonds loué, et profitera de 
celles actives s’il en existe.

2°) Réglementation
S’agissant d’une mise à disposition à titre onéreux d’immeubles en vue 

de leur exploitation pour une longue durée, la convention obéit aux règles des 
articles L 451-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime ainsi qu’aux 
conditions particulières convenues entre les parties. 

ETAT DES LIEUX

L'EMPHYTEOTE prendra les biens loués dans l'état où ils se trouveront 
à la date de son entrée en jouissance.

Il est ici rappelé qu’un état des lieux peut être établi contradictoirement 
et à frais communs dans le mois qui précède l'entrée en jouissance ou dans le 
mois suivant celle-ci.

Passé le délai fixé ci-dessus, l'une des parties pourra établir 
unilatéralement un état des lieux qu'elle notifiera à l'autre par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Cette dernière disposera, à 
compter de ce jour, de deux mois pour faire ses observations sur le projet ou 
pour l'accepter. A l'expiration de ce délai de deux mois, son silence vaudra 
accord. L'état des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

Précision étant ici faite que le BAILLEUR s'engage à entreprendre des 
travaux d'huisserie faisant l'objet d’un fonds de concours.

DUREE

Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de TRENTE 
(30) années entières et consécutives prenant effet le 1er juillet 2024 pour 
finir le 30 juin 2054.

Il ne peut se prolonger par tacite reconduction.
A l’expiration de la durée du bail, l'EMPHYTEOTE, ou son ayant droit, 

ne pourra en aucun cas se prévaloir d’un quelconque droit au maintien dans les 
lieux ou au renouvellement, à l'exception des bénéficiaires d'un bail d'habitation.
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CONDITIONS DE JOUISSANCE

1°) Jouissance
L'EMPHYTEOTE jouira des immeubles loués raisonnablement sans 

commettre ni souffrir qu'il y soit fait des dégâts ou des dégradations.

2°) Empiétement - Usurpations
L'EMPHYTEOTE s'opposera à tous empiétements et à toutes 

usurpations et devra avertir le BAILLEUR de tous ceux qui pourraient se 
produire dans le délai prescrit par l’article 1768 du Code civil, sous peine de 
tous dépens, dommages-intérêts.

3°) Destination des lieux 
Le bien objet du présent acte est exclusivement destiné aux activités de 

l’ASSOCIATION DIOCESAINE DE MEAUX, cette affectation étant la cause 
déterminante du présent bail.

L'EMPHYTEOTE s’engage à respecter ladite destination.

4°) Affichage sur les murs et bâtiments 
Ce droit est réservé à l'EMPHYTEOTE pour ses propres productions.

5°) Réparations locatives ou de menu entretien  
L'EMPHYTEOTE devra, pendant tout le cours du bail, entretenir tous 

les édifices en bon état de réparations locatives visées par le Décret n°87-712 
du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la loi n° 86-1290 du 23 
décembre 1986. En outre, il n’a aucune obligation d’améliorer.

6°) Grosses réparations - Reconstruction. 
Conformément aux dispositions de l’article L 451-8 deuxième alinéa du 

Code rural et de la pêche maritime, l'EMPHYTEOTE, en ce qui concerne les 
constructions existant au moment du bail et celles qui auront été élevées par la 
suite, est tenu des réparations de toute nature sans obligation de reconstruire 
les bâtiments s’il prouve qu’ils ont été détruits par cas fortuit, force majeure ou 
qu’ils ont péri par le vice de la construction antérieure au bail.

Précision faite :
- S’agissant d’un immeuble dont partie est louée au PRENEUR et le 

surplus conservé par le BAILLEUR, le BAILLEUR conservera la 
charge des parties communes, combles, toiture, gouttières et gros 
murs ainsi que celle d’un éventuel rétablissement de poutres et 
solives.

- Des travaux de changement des huisseries du bien objet des 
présentes sont prévus et pris en charge par le PRENEUR à 
concurrence d’une somme de QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS 
(90 000,00 EUR) ; le surplus restant à la charge du BAILLEUR. Le 
PRENEUR s’oblige à verser les fonds au BAILLEUR dès 
présentation de l’ordre de service.

Le PRENEUR ne pourra faire aucune transformation sans l’accord 
expres et préalable du BAILLEUR.

7°) Mise aux normes des bâtiments 
De convention expresse, le BAILLEUR ne sera pas tenu d'effectuer les 

travaux rendus nécessaires par la mise en conformité des installations et des 
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bâtiments d'exploitation existant à ce jour avec les règles de protection de 
l'environnement imposées par l'autorité administrative.

Toutefois, le BAILLEUR autorise, d'ores et déjà, l'EMPHYTEOTE à 
effectuer ces travaux. L'EMPHYTEOTE informera alors le BAILLEUR de toutes 
les mesures qu'il aura pu prendre pour parvenir à cette mise aux normes 
techniques.

L'EMPHYTEOTE aura à sa charge les travaux de mises aux normes 
concernant la règlementation « ERP » et de sécurité incendie compte tenu de 
l’utilisation des locaux.

8°) Assurances. 
L'EMPHYTEOTE devra, pendant le cours du bail, assurer pour une 

somme suffisante ;
- son mobilier, son matériel et plus généralement, tous les biens lui 

appartenant et garnissant le fonds ;
- le recours des propriétaires et le risque des voisins ;
- ses salariés contre les risques d'accident du travail.
Il en paiera les primes à leurs échéances et justifiera de tout au 

BAILLEUR par la production des polices et des quittances. 
L'EMPHYTEOTE répond de l’incendie sauf à prouver le cas fortuit, la 

force majeure ou le vice de construction antérieure aux présentes, ou que le feu 
ait été communiqué par un immeuble voisin.

9°) Changement du fonds - Constructions - Améliorations
L'EMPHYTEOTE ne peut opérer dans le fonds de changement pouvant 

en diminuer la valeur.
Il ne peut effectuer sur le fonds dont il s’agit, sans l’autorisation du 

BAILLEUR, aucune construction ou transformation.
S’il fait des améliorations ou des constructions qui augmentent la valeur 

du fonds, il ne peut les détruire ni réclamer à cet égard aucune indemnité au 
BAILLEUR en fin de bail.

10°) Droit d’accession
L'EMPHYTEOTE profite du droit d’accession pendant toute la durée du 

bail.

11°) Servitudes
L'EMPHYTEOTE peut acquérir au profit du fonds des servitudes actives 

et le grever, par titres, de servitudes passives, pour un temps qui n’excédera 
pas la durée du bail, à charge d’avertir le BAILLEUR.

12°) Fin du bail - Obligation de l'EMPHYTEOTE
Quelle que soit la cause de la fin du bail, à sa sortie, l'EMPHYTEOTE 

devra restituer les lieux en bon état, conformément à l'état des lieux qui aura 
été dressé comme il est dit ci-dessus, et sauf les modifications et 
transformations régulièrement autorisées et effectuées au cours du bail. Il ne 
pourra pas demander au BAILLEUR d'indemnité en contrepartie des 
améliorations qu'il aura effectuées.

Le preneur laissera et abandonnera au BAILLEUR ou à ses 
représentants toutes constructions et améliorations qui existeront lors de la 
cessation du présent bail quelque cause qu'elle arrive, sans aucune espèce 
d'indemnité.

13°) Visite des lieux
Il devra laisser le BAILLEUR, son représentant ou son architecte et 

tous entrepreneurs et ouvriers, pénétrer dans les lieux loués pour constater leur 
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état quand le BAILLEUR le jugera à propos. Il devra laisser visiter les lieux en 
cas de congé ou en cas de mise en vente, et à défaut d'accord, tous les jours 
de dix heures à midi et de quatorze heures à dix huit heures, sauf dimanches et 
jours fériés.

14°) Exclusion de responsabilité du BAILLEUR
Le PRENEUR renonce expressément à tout recours en responsabilité 

contre le BAILLEUR :
- en cas de vol, cambriolage ou tout acte criminel ou délictueux qui 

pourrait être commis dans les lieux loués ou les dépendances de l'immeuble, 
sauf dans le cas où ces actes seraient commis par toute personne dont le 
BAILLEUR serait reconnu civilement responsable.

- en cas de suppression temporaire ou réduction des services collectifs 
tels que l'eau, le gaz, l'électricité, le téléphone, le chauffage, les ascenseurs, 
monte-charge, etc....

- en cas de trouble apporté à la jouissance du PRENEUR par la faute 
de tiers, quelle que soit leur qualité, sauf si ce ou ces tiers relèvent de la 
responsabilité du BAILLEUR, le PRENEUR devant agir directement contre eux 
sans pouvoir mettre en cause le BAILLEUR

- en cas d'inondation par refoulement d'égouts, humidité, infiltrations, 
fuites, le BAILLEUR n'étant aucunement responsable de tous dégâts ainsi 
occasionnés.

15°) Tolérances - Modifications 
Toute modification des présentes ne pourra résulter que d'un document 

écrit et bilatéral.
Une telle modification ne pourra en aucun cas être déduite, soit de 

tolérances, soit de la passivité du BAILLEUR, celui-ci restant libre d'exiger à 
tout moment et sans préavis le respect et la complète application de toutes les 
clauses et conditions du présent bail.

CESSION - HYPOTHEQUE - APPORT EN SOCIETE

1°) Cession du bail - Hypothèque
Le bail confère à l'EMPHYTEOTE un droit réel susceptible 

d’hypothèque, en outre ce droit peut être sous-loué, cédé et saisi.
En cas de cession, le PRENEUR demeurera garant et solidaire de son 

cessionnaire ou du sous-preneur pour le paiement des loyers et charges ainsi 
que l’exécution des conditions du bail. Cette obligation de garantie s’étendra à 
tous les cessionnaires et sous-preneurs successifs, occupant ou non les lieux.

En outre, toute cession ou sous-location devra avoir lieu moyennant un 
loyer égal à celui en vigueur à cette date, qui devra être stipulé payable 
directement entre les mains du BAILLEUR et elle devra être réalisée par acte 
authentique auquel le BAILLEUR sera appelé et dont une copie exécutoire lui 
sera remise sans frais pour lui.

2°) Apport à une société
Tout apport à une société devra, pour être opposable au BAILLEUR, lui 

être signifié conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code civil.

REDEVANCE

Le bail est consenti et accepté moyennant une redevance annuelle 
fixée à dix mille euros (10 000,00 eur) HORS CHARGES. 

L'EMPHYTEOTE s’oblige à régler ses charges de fonctionnement et 
d’usage du bien loué.

Ce montant sera actualisé chaque année, à la date anniversaire de 
prise d’effet du bail. 
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L'EMPHYTEOTE s'oblige à la payer au BAILLEUR ou à son fondé de 
pouvoir le PREMIER JANVIER de chaque année ; le premier paiement devant 
être effectué pour le prorata couru du 1er juillet au 31 décembre 2024 le 15 
juillet 2024.

Le paiement des redevances s'effectuera au domicile du BAILLEUR 
après réception d'un avis de sommes à payer émis par le BAILLEUR par 
virement bancaire.

REVISION DE LA REDEVANCE

La redevance ci-dessus fixée sera susceptible d'être révisée à 
l'expiration de chaque année dans les conditions prévues par la législation en 
vigueur.

L'indice de révision pris pour base est celui du coût de la construction 
publiée par l'INSEE, pour le 4ème trimestre de l’année 2023 soit 2162 points.

Si pour un motif quelconque, la redevance en question n'était pas 
définitivement fixée lors de l'échéance du terme qui suivra la demande de 
révision, l'EMPHYTEOTE ne pourrait pas en profiter pour différer le paiement et 
il devra verser dés la présentation de la quittance, une somme égale à celle 
acquittée précédemment, sauf compte ultérieur, à moins que la juridiction 
saisie, si le différent venait devant elle, estime utile de fixer un loyer 
provisoirement différent, notamment à la demande en révision faite dans les 
formes légales.

IMPOTS ET TAXES

L'EMPHYTEOTE devra acquitter toutes les contributions, charges et 
taxes relatives au fonds exploité.

PRIVILEGE

Le BAILLEUR se réserve son privilège sur tous les objets garnissant le 
fonds et appartenant au débiteur pour sûreté de toutes redevances qui seront 
dues en vertu du présent bail.

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Le BAILLEUR et le PRENEUR déclarent ne pas vouloir soumettre le 
présent bail à la taxe sur la valeur ajoutée.

DIAGNOSTICS

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX

Etat des risques

Un état des risques est annexé.
Le PRENEUR déclare que ledit état lui a été remis le      , lors de la 

signature de l’acte authentique.
Celui-ci comportait notamment un extrait du document graphique 

situant le BIEN au regard du zonage réglementaire et l’extrait du règlement le 
concernant, ainsi qu’une information indiquant si des travaux ont été prescrits 
par ce règlement et s’ils ont été réalisés au regard de chacun des plans de 
prévention des risques visé du 1° au 4° de l’article R 123-23 du Code de 
l’environnement.

DISPOSITIONS ENVIRONNEMENTALES

L'immeuble n’est concerné par aucune disposition particulière.
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RESILIATION DU BAIL

a) A la demande de l'EMPHYTEOTE.
L'EMPHYTEOTE pourra demander la résiliation du bail :
- en cas de dissolution de l’association,
- en cas de destruction, par cas fortuit, d'un bien loué compromettant 

l'équilibre économique du fonds loué.
Il est précisé que le EMPHYTEOTE ne peut se libérer de la redevance 

ni se soustraire à ses obligations en délaissant le fonds.

b) A la demande du BAILLEUR
Le BAILLEUR peut demander la résiliation du bail : 
- à défaut de paiement à l'échéance de deux termes annuels de 

redevance, constaté dans les conditions fixées à l’article L 451-5 du Code rural 
et de la pêche maritime,

- en cas d'agissements de l'EMPHYTEOTE de nature à compromettre 
la bonne exploitation du fonds,

- en cas d’inexécution des conditions du présent bail.

Clause résolutoire
A défaut de réalisation, durant le cours du bail dans le délai de cinq 

ans, des travaux intérieurs de conformité et des aménagements intérieurs ou à 
défaut de paiement à son échéance d'un seul terme de loyer ou à défaut de 
paiement dans les délais impartis de rappels de loyers pouvant notamment être 
dus après révision judiciaire du prix du bail renouvelé, ou encore, à défaut 
d'exécution d'une seule des conditions du présent bail, qui sont toutes de 
rigueur, et après un. simple commandement de payer ou une mise en demeure 
adressée par acte extrajudiciaire resté sans effet pendant un mois, et exprimant 
la volonté du BAILLEUR de se prévaloir de la présente clause en cas 
d'inexécution dans le délai précité, le bail sera résilié immédiatement et de plein 
droit si bon semble au BAILLEUR, sans qu'il soit besoin de remplir aucune 
formalité judiciaire et nonobstant toutes offres ou consignations ultérieures.

L'expulsion du PRENEUR ou de tous occupants de son chef pourra 
avoir lieu en vertu d'une simple ordonnance de référé exécutoire par provision 
nonobstant opposition ou appel, sans préjudice de tous dépens et dommages-
intérêts, et du droit pour le BAILLEUR d'exercer toute action qu'il jugerait utile, 
sans que l'effet de la présente clause puisse être annulé par des offres réelles 
passé le délai sus-indiqué.

PUBLICITÉ FONCIÈRE

Ce bail sera publié au service de la publicité foncière de MELUN 2.
Le présent bail est soumis à la taxe de publicité foncière comme n’étant 

pas soumis à la taxe sur la valeur ajoutée et ne participant pas à une opération 
de construction.

La taxe de publicité foncière est due, en application des articles 689 et 
742 du Code général des impôts, sur le montant cumulé des redevances et des 
charges, soit sur la somme de trois cent mille euros (300 000,00 eur).

Pour la perception de la contribution de sécurité immobilière, les parties 
déclarent que le montant cumulé des redevances et des charges est évalué 
pour la durée du bail à trois cent mille euros (300 000,00 eur).

ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent 
domicile en leurs domiciles ou sièges respectifs.

COPIE EXECUTOIRE

Une copie exécutoire des présentes sera remise au BAILLEUR.
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FRAIS

Le montant des droits fiscaux et autres frais de ce bail est à la charge 
de l'EMPHYTEOTE, qui s'oblige à leur paiement.

POUVOIRS - PUBLICITÉ FONCIÈRE

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer 
une erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu 
est relaté aux présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent 
tous pouvoirs nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office 
notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous 
actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent acte en 
concordance avec tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état civil.

FRAIS

Tous les frais, droits et émoluments des présentes seront supportés par 
le PRENEUR.

CONCLUSION DU CONTRAT

Les parties déclarent que les stipulations de ce contrat ont été, en 
respect des dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées 
de bonne foi. Elles affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles.

DEVOIR D'INFORMATION RÉCIPROQUE

L'article 1112-1 du Code civil impose aux parties un devoir 
précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix. 
L'ensemble des informations dont chacune des parties dispose, ayant un lien 
direct et nécessaire avec le contenu du présent contrat et dont l'importance 
pourrait être déterminante pour le consentement de l'autre, doit être 
préalablement révélé.

Les parties reconnaissent être informées qu'un manquement à ce 
devoir serait sanctionné par la mise en œuvre de leur responsabilité, avec 
possibilité d'annulation du contrat si le consentement du cocontractant a été 
vicié.

Chacune des parties déclare avoir rempli ce devoir d'information 
préalable.

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les 
personnes mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités 
notariales, notamment de formalités d’actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et 
l’exécution d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée 
par l’Etat dont sont investis les notaires, officiers publics, conformément à 
l’ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants :

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la 
Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre 
foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers 
centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières 
Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, 
etc.),
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• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte,

• les établissements financiers concernés,

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 
notariales,

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production 
des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en 
application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013,

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification 
dans le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées 
ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 
vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé 
hors de l'Union Européenne et encadré par la signature de clauses 
contractuelles types de la Commission européenne, visant à assurer un 
niveau de protection des données substantiellement équivalent à celui 
garanti dans l’Union Européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être 
indispensable pour l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes 
sont conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. 
L’acte authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque 
l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les 
vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au blanchiment 
des capitaux et au financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la 
fin de la relation d’affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection 
des données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux 
données les concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la 
rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de 
ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière. 
Elles peuvent également définir des directives relatives à la conservation, à 
l’effacement et à la communication de leurs données personnelles après leur 
décès.

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que 
les personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr.

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que 
leurs droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation 
auprès d’une autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés pour la France.

CERTIFICATION D’IDENTITÉ

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties 
dénommées dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des 
présentes à la suite de leur nom ou dénomination lui a été régulièrement 
justifiée.

FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute.
Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte 

sont revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf 
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si les feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant 
toute substitution ou addition.

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en 
fin d’acte vaut également pour ses annexes.

DONT ACTE sans renvoi
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, 

jour, mois et an indiqués en en-tête du présent acte.
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les 

concernant, avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique.

Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé 
sa signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié.
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Règlement Intérieur  

Activités municipales périscolaires, extrascolaires, Jeunesse et 
sportives 

Préambule  

Ce règlement a pour objet de définir les conditions d’inscription et de facturation des activités suivantes : 

 Restauration 
 Accueil matin 
 Accueil soir 
 Accueil mercredi 
 Centre de loisirs (mercredi et vacances) 
 Ecole multisports 
 Stages sportifs 
 Activités Jeunesse (Accueil Jeunes, séjours) 

La vocation première de ces services municipaux est de garantir aux familles un service d’accueil pour leurs 
enfants dans le respect des règles d’hygiène et de sécurité. 

1. Public accueilli : 

Pour les activités périscolaires, ne pourront être accueillis que les enfants inscrits sur l’école pour laquelle le 
temps périscolaire est organisé. 
 
Pour les autres activités, seront accueillis prioritairement les enfants bellifontains puis les élèves extérieurs 
scolarisés sur les établissements publics bellifontains et les établissements privés sous contrat.  
 
En fonction des places disponibles, des enfants de communes extérieures pourraient être accueillis. 
 
Sur la période des vacances scolaires, seront considérés comme bellifontains, les enfants visitant un proche 
bellifontain (grands parents, oncles, etc.) sur cette période de congés. 

Sont considérés comme bellifontains : 

 une personne ayant sa résidence principale sur Fontainebleau (justificatif de domicile à fournir 
précisant clairement le nom de la personne et l’adresse sur Fontainebleau comme lieu d’habitation) 

 les professionnels propriétaires de leur locaux professionnels ou titulaires d’un bail commercial ou 
professionnel en leur nom ou au nom de la société dont ils sont actionnaires sur Fontainebleau 

 les agents de la Ville et du CCAS. 
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2. Temps d’accueil périscolaires 

Les temps périscolaires sont placés sous la responsabilité de la Mairie et encadrés par des animateurs.  
Les animateurs proposent des activités ludiques et récréatives sur ces temps. 
Un référent est en charge de l’organisation pédagogique de ces temps.  
 
2-1. Restauration 

HORAIRES et LIEUX 

Ce service est ouvert en période scolaire, les lundis, mardis, jeudis et vendredis. Les horaires sont différents 
selon les sites : 

 Maternelles LA CLOCHE- LAGORSSE-SAINT HONORE : 11h30 - 13h30 
 Elémentaire LAGORSSE : 11h30- 13h30 
 Elémentaire SAINT MERRY : 11h30 - 13h15 
 Elémentaire PAUL JOZON : 11h45 - 13h45 
 Primaire BREAU : 11h30 - 13h45 
 Ecole LEONARD DE VINCI : 11h15 - 13h 

Les offices de restauration se situent au sein de l’école ou du groupe scolaire. 
A l’exception des écoles : 

- Léonard de Vinci : les enfants déjeunent sur les sites de restauration du collège international et du 
Lycée François 1er 

- Bréau : les enfants déjeunent sur les sites de restauration de l’école Saint Honoré (maternelles) et 
Saint Merry (élémentaires) 

Ces derniers sont transportés par bus (service gratuit) jusqu’à ces sites. Ce transport peut être interrompu 
en cas d’arrêté préfectoral interdisant le transport des élèves. La restauration scolaire ne pourra alors être 
assurée sur les sites habituels. 

LES REPAS 

Les repas servis aux enfants sont préparés par un prestataire extérieur. Ils sont choisis selon des critères de 
variété, d’équilibre des menus et de respect des normes sanitaires. 
Des repas sans porc et sans viande sont proposés. Cette spécificité doit être notée sur le dossier 
d’inscription aux activités et sur la fiche sanitaire afin de pouvoir être prise en compte. 
 

Les enfants ayant des allergies sont accueillis sur ce temps (cf Article 7 santé). 

2-2. Accueil matin  

HORAIRES et LIEUX 

Ce service est ouvert en période scolaire, les lundis, mardis, jeudis et vendredis. 
 
Les horaires sont différents selon les sites : 

 Maternelles LA CLOCHE- LAGORSSE-SAINT HONORE, Elémentaire LAGORSSE- SAINT MERRY 
et Primaire BREAU : 7h30 – 8h20 (accueil jusqu’à 8h15) 

 Elémentaires LEONARD DE VINCI et PAUL JOZON : 7h30 – 8h05 (accueil jusqu’à 8h) 
 
Les lieux d’accueil sont : 

 L’école maternelle LAGORSSE pour les enfants scolarisés sur les écoles maternelle et élémentaire 
LAGORSSE 
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 L’école SAINT HONORE pour les enfants scolarisés sur l’école maternelle SAINT HONORE et sur 
l’école élémentaire SAINT MERRY  

 L’école LA CLOCHE pour les enfants scolarisés sur l’école maternelle LA CLOCHE 
 L’école PAUL JOZON pour les enfants scolarisés sur l’école élémentaire PAUL JOZON 
 L’école BREAU pour les enfants scolarisés sur l’école primaire BREAU 
 L’école élémentaire LEONARD DE VINCI pour les enfants scolarisés sur l’école élémentaire 

LEONARD DE VINCI. 

Selon les lieux et en fonction des nécessités de service, les arrivées se font soit de manière échelonnée soit 
avec ouverture des portes à heures fixes. Les horaires d’arrivée sont affichés devant les écoles ou disponibles 
auprès des référents périscolaires. 

2-3. Accueil soir  

HORAIRES et LIEUX 

Ce service est ouvert en période scolaire, les lundis, mardis, jeudis et vendredis. 
Les horaires sont différents selon les sites : 

 Primaire BREAU : 16h45-18h30 
 Maternelles LA CLOCHE – LAGORSSE - SAINT HONORE et élémentaire LAGORSSE : 16h30 – 

18h30 
 Elémentaires SAINT MERRY - PAUL JOZON : 16h15-18h30 
 Elémentaire LEONARD DE VINCI : 16h-18h15 

 
Les différents lieux d’accueil sont les écoles. 
Pour les écoles élémentaires LAGORSSE et SAINT MERRY, à partir de 17h45, les élèves sont accueillis 
respectivement dans les locaux des écoles maternelles LAGORSSE et SAINT HONORE. 
 
Selon les lieux et en fonction des nécessités de service, les sorties se font soit de manière échelonnée soit 
avec ouverture des portes à heures fixes. Les horaires de sortie sont affichés devant les écoles ou disponibles 
auprès des référents périscolaires. 
 
ORGANISATION 

Public maternel 

Pour le public maternel, un goûter est pris sur le début du temps d’accueil. La Ville se réserve le droit de le 
fournir. 

Des activités sont proposées à l’issue du goûter. 

Public élémentaire 

Une récréation surveillée de 30 mn est organisée en début du temps. L’élève prend son goûter (fourni par la 
famille) sur ce temps. 

A l’issue de cette récréation, l’élève peut soit: 
- se rendre  en accueil où des activités récréatives et ludiques lui sont proposées 
- se rendre  en étude surveillée (aucune sortie possible sur ce temps). 

Les enfants inscrits à l’étude surveillée bénéficient d’un accompagnement à la réalisation des devoirs et à 
l’apprentissage des leçons. Il ne peut être assuré que l’ensemble des leçons et des devoirs seront faits sur ce 
temps 

- quitter l’accueil. 
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Les élèves ne quittant pas les lieux à l’issue de l’étude surveillée peuvent intégrer l’accueil. 
 

 
Cas spécifique école Bréau 
 
Les enfants d’âge élémentaire peuvent être inscrits chaque soir soit à l’accueil mutualisé avec les maternels 
(16h45-18h30), soit à l’accompagnement à la scolarité (16h45-18h15) qui contribue à rendre l’enfant acteur 
de ses apprentissages, à le conduire à l’autonomie dans son travail et à l’épanouissement dans son 
développement personnel.  

L’Accompagnement à la scolarité a lieu tous les soirs des temps scolaires. Les parents ont donc le choix 
d’inscrire leur(s) enfant(s) chaque soir soit à l’Accompagnement à la scolarité soit à l’accueil mutualisé. 

 

3. Accueils extrascolaires 

3-1. Accueil Mercredi Paul Jozon  
 
Ce service de garderie organisé par la Ville est ouvert le mercredi en période scolaire de 8h30 à 17h30 sur le 
site de l’école PAUL JOZON. 

 
L’accueil PAUL JOZON peut être couplé à certaines activités ciblées du conservatoire de Musique de 
Fontainebleau. 
  
Dans ce cas, les enfants sont accompagnés (accompagnement à pied) à ces activités puis récupérés. 
 
Dans le cas où les enfants seraient accompagnés ou récupérés par leur famille aux activités du Conservatoire, 
une décharge signée des responsables de l’enfant devra être fournie au responsable de l’accueil. 
 
Les inscriptions au conservatoire sont indépendantes et nécessitent des démarches spécifiques. Elles font 
l’objet d’une facturation à part. 
 
L’accueil se fait à la demi-journée de 8h30 à 13h ou de 13h à 17h30 pour le service de garderie. 
Dans le cas d’un accompagnement au conservatoire, un accueil à la journée est possible. 
 
Les arrivées s’effectuent de 8h30 à 9h et de 13h à 13h30. 
Les départs ont lieu à 12h ou 13h pour le matin et à 16h30 ou 17h30 pour la fin de journée.  
 
Aucun repas ou goûter ne sera proposé par la Ville. Il sera possible pour les parents de fournir un goûter et 
un panier repas à l’enfant sous certaines conditions (cf Article 7 santé). 
 
3-2. Centre de loisirs 
  
La ville propose un service de centre de loisirs le mercredi en période scolaire et pendant les vacances scolaires 
(fermeture une semaine sur les vacances de fin d’année) aux enfants d’âge maternel et élémentaire. 
Les enfants sont encadrés par des animateurs qui proposent des activités structurées et adaptées aux 
différentes tranches d’âge selon le projet pédagogique du centre. Un Directeur est garant de cette 
organisation.  
 
Le centre de loisirs est accessible uniquement à la journée. 
Le repas est fourni et inclus dans le tarif journée. La ville se réserve le droit de fournir aussi le goûter. 
La journée en centre de loisirs est facturée sur la base 8h45-17h15. 
Des accueils sont organisés le matin (7h30-8h45) et le soir (17h15-18h30) et font l’objet d’une facturation 
spécifique. 
Les sorties ne sont pas autorisées en dehors des horaires d’accueils soit de 8h45 à 17h15. Des autorisations 
exceptionnelles pourront toutefois être accordées pour les rendez-vous médicaux ou une urgence et sur 
demande écrite (courriel ou courrier). 
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Mercredi période scolaire 
 

Le centre FAISANDERIE accueille tous les enfants d’âge élémentaire et maternel. 
 
Un service de transport payant et desservant différents points sur la ville est organisé pour le centre 
FAISANDERIE. 
 
Toutefois, en fonction des effectifs à accueillir, la Ville se réserve le droit d’ouvrir un centre de loisirs dédié à 
l’accueil du public maternel (tout ou partie) sur un autre site de la Ville. 
 
Dans ce cas, pour les familles ayant des enfants à récupérer sur les deux structures différentes, une tolérance 
de 15 mn sera appliquée avant que ne soient comptabilisés les accueils soir et matin (8h30 pour arrivée et 
17h30 pour départ) pour le ou les enfants récupérés en deuxième position. 
 
Vacances scolaires 
 

Le centre de loisirs FAISANDERIE accueille tous les enfants d’âge maternel et élémentaire. 
 
Toutefois, en fonction des effectifs à accueillir, la Ville se réserve le droit d’ouvrir un centre de loisirs dédié à 
l’accueil du public maternel sur un autre site de la Ville. 
 
Dans ce cas, pour les familles ayant des enfants à récupérer sur les deux structures différentes, une tolérance 
de 15 mn sera appliquée avant que ne soient comptabilisés les accueils soir et matin (8h30 pour arrivée et 
17h30 pour départ) pour le ou les enfants récupérés en deuxième position. 
 
Des mini-séjours et des nuitées pourront être proposés aux enfants inscrits et présents sur la structure durant 
les vacances. 
 
Un service de transport est proposé sur les vacances scolaires. 
 

4. Offre sportive 

4-1. Ecole multisports 
 

L’objectif de l’école multisports est de permettre à l’enfant de découvrir plusieurs activités sportives. 
Un coordonnateur des activités sportives est en charge de son organisation. 
 
Elle est ouverte les mardis, mercredis et jeudis de mi-septembre à fin juin hors vacances scolaires. 
Elle accueille les enfants de Petite section maternelle à CM2. 
 
Les différents créneaux proposés sont : 

 Mardi de 16h15 à 18h15 au Gymnase Henri Chapu :  élèves du CP au CM2 des écoles SAINT 
MERRY - LEONARD DE VINCI (16h à 18h15) – SAINT LOUIS – SAINTE MARIE (les enfants sont 
récupérés à l’école par les éducateurs - les familles récupèrent ensuite les enfants au gymnase) 

 Mardi de 16h15 à 18h15 au Gymnase Lagorsse : élèves de CP à CM2 de l’école PAUL JOZON  
 Mercredi de 9h30- 11h15 au Gymnase Lucien Martinel :  élèves du CP au CM2 
 Mercredi 9h30-10h30 et 10h45-11h45 au Gymnase Lucien Martinel: élèves de petite à 

grande  sections 
 Mercredi 13h45 15h30 au Gymnase Lucien Martinel : élèves du CP au CM2 
 Mercredi 15h45- 16h45 au Gymnase Lucien Martinel : élèves de moyenne et grande sections  
 Jeudi 16h30- 18h15 au Gymnase Lagorsse :  élèves du CP au CM2 des écoles LAGORSSE- PAUL 

JOZON (les enfants sont récupérés à l’école par les éducateurs - les familles récupèrent ensuite les 
enfants au gymnase). 

 
En fonction des effectifs, d’autres sites pourraient être ciblées pour l’accueil des groupes. 
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La ville se réserve le droit de fermer certains créneaux selon les sites si le nombre d’inscrits n’était pas 
suffisant. 
 
4-2. Stages sportifs 
 
Des stages sportifs sont organisés sur des périodes de vacances scolaires pour les enfants de Grande section 
de maternelle jusqu’en 3ème. Différentes activités sont proposées chaque jour aux enfants regroupés par 
tranche d’âge. 
Occasionnellement des mini-stages (formule 3 jours) peuvent être proposés pour les enfants de petite et 
moyenne sections. 
Ces stages sont organisés sur une semaine de 14h à 17h (sauf été mercredi matin en plus). 
 
En fonction des réservations, la ville se réserve le droit de fermer certains groupes si le nombre d’inscrits 
n’était pas suffisant. 
 
L’inscription aux stages sportifs induit de fait une autorisation de transport. En effet, des sorties sportives 
peuvent être intégrées au programme et font donc partie de l’activité. 
 

5. Jeunesse 
 

5-1. Accueil Jeunes 
 
Un accueil jeunes semi-ouvert est proposé par la Ville à destination des jeunes de 10 à 17 ans (scolarisation 
dans le secondaire obligatoire pour les jeunes de 10 ans de septembre à janvier). Les jeunes de 10 et 11 ans 
inscrits en CM2 pourront s’inscrire sur la période de février à juillet afin de pouvoir découvrir les activités 
proposées par le service jeunesse et préparer au mieux leur intégration avant l’entrée au collège. 
 
Cet accueil peut être ouvert lors des vacances scolaires de 8h30 à 17h30 et exceptionnellement en soirée pour 
proposer des animations spécifiques. Différents lieux sur la ville peuvent être utilisés pour cet accueil (annexe 
école Bréau, école St Merry, etc). 
 
L’inscription à l’accueil jeunes induit de fait une autorisation de transport. En effet, des déplacements 
motorisés ont lieu entre les différents sites d’accueil et sont donc inhérents au fonctionnement de la structure. 
 
L’accueil de loisirs ne disposant pas d’installation de restauration collective, les familles ont à charge de 
fournir un panier repas (cf Article 7 santé). Celui-ci, stocké dans un réfrigérateur, pourra être réchauffé. Le 
déjeuner est encadré par les animateurs. 
 
Hors période de vacances scolaires, différentes activités peuvent être proposées par l’accueil jeunes (créneaux 
gymnase, ateliers médiathèque, etc.). 

 
5-2. Séjours 
 
Sur les périodes de vacances scolaires, des séjours peuvent être proposés par la Ville à destination des jeunes 
de 10 à 17 ans (scolarisation dans le secondaire obligatoire pour les jeunes de 10 ans - à part sur la période de 
février à juillet). 
 
 

6. Sortie- Respect des horaires 
 
6-1.Sorties 

Outre les responsables légaux, les personnes autorisées à récupérer un enfant doivent, être au moins âgés de 
13 ans et soit : 

- Avoir été mentionnées sur la fiche sanitaire 
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- Avoir fait l’objet d’une autorisation temporaire signée et remise par les responsables légaux au 
responsable de la structure 

Les personnes autorisées devront pouvoir justifier de leur identité auprès des encadrants. 

Les responsables légaux souhaitant que leur enfant quitte seul (élèves maternels en sont exclus) la structure 
devront soit : 

- Avoir donné une autorisation permanente mentionnée sur la fiche sanitaire 
- Avoir rempli une autorisation temporaire signée et remise par les responsables légaux au responsable 

de la structure. 

Les encadrants ne peuvent s’opposer à ce qu’un responsable légal récupère son enfant à l’issue d’un de ces 
temps d’activité sauf s’il a été déchu de l’exercice de l’autorité parentale ou si une décision de justice le 
mentionne explicitement. Le document de justice en faisant mention devra alors être fourni au service Espace 
Famille pour être appliqué. 

En cas de séparation et d’exercice parental conjoint, il n’appartient pas aux encadrants de faire observer le 
respect des jours de garde alternée. 

6-2. Respect des horaires 

Le respect des horaires d’accueil et de sortie est essentiel pour le bon fonctionnement des différentes activités. 

En cas de retard, il est impératif de prévenir la structure pour préciser la durée du retard, afin que les équipes 
s’organisent et rassurent l’enfant. 

Les retards peuvent donner lieu à plusieurs actions de la Ville selon leur fréquence et leur importance. 

Les retards donnent lieu à la mise en place d’une tarification spécifique. 

7. Santé- Hygiène-Accident 

L’accès aux différentes structures municipales nécessite que : 

- L’enfant soit à jour des vaccins inscrits au calendrier vaccinal obligatoire 
- L’enfant ait une fiche sanitaire complétée  
- L’état de santé de l’enfant soit compatible avec la vie en collectivité. 

Les encadrants ne sont pas autorisés à administrer des médicaments aux enfants ou des soins quotidiens sauf 
si un PAI le prévoit ou exceptionnellement, sur ordonnance uniquement, dans le cas où l’enfant est inscrit en 
séjour. 

7-1. Handicap 

Les enfants porteurs de handicap sont accueillis sur les structures municipales. 
Un plan d’accueil personnalisé est mis en place par le responsable de site en étroite collaboration avec la 
famille. Il formalise les aménagements nécessaires à l’accueil de l’enfant et les moyens mis en place.  
 
7-2. Allergies et particularités médicales 

Ces temps d’accueil sont ouverts aux enfants présentant des allergies ou des particularités médicales. 
Afin que celles-ci puissent être prises en compte par la Ville, un PAI devra être rempli par la famille et validé 
par le médecin. 
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Dans le cas où le protocole intègre des médicaments, la famille devra fournir, pour chaque structure 
fréquentée, une trousse marquée au nom de l’enfant contenant les médicaments du protocole avec une date 
de validité couvrant la période d’inscription sur la structure. 
 
Dans le cas d’une allergie alimentaire, selon le type ou le degré de l’allergie, le PAI déterminera si l’enfant 
peut consommer le repas servi par le prestataire avec éviction des allergènes ou consommer un panier repas 
préparé par la famille. 

7-3. Paniers repas 

Les paniers repas fournis par les parents devront respecter la chaine du froid. 
Les plats devront être remis dès l’arrivée sur site à un encadrant ou à un personnel de restauration.  
Le panier repas aura été transporté dans un sac isotherme avec des pains glacés. 
Le sac isotherme et tous les contenants devront être étiquetés au nom et prénom de l’enfant. 
 
Les responsables devront signer une décharge de responsabilité de la Ville sur la composition des repas qui 
seront consommés par l’enfant.  
 
7-4. Accident 
 
En cas de blessure bénigne de l’enfant, les premiers soins seront donnés par un encadrant. 
Le responsable légal sera prévenu. 
 
En cas d’évènement plus grave, l’encadrant prendra toutes les dispositions d’urgence nécessaire (pompiers, 
SAMU, médecin, etc.). 
Les responsables légaux seront avertis et devront prendre leurs dispositions pour venir récupérer l’enfant. 
 
7-5. Assurance 
 
L’enfant en tant que participant aux activités municipales est couvert par l’assurance en responsabilité civile 
de la Ville dans le cas où il cause un dommage à autrui. 
 
Toutefois, la ville se réserve le droit de se retourner, afin d’engager sa responsabilité civile, vers une famille 
dont l’enfant n’ayant pas respecté les règles élémentaires de sécurité aurait mis en danger les autres 
participants. 
 
L’enfant n’est pas couvert dans le cas où il se blesse seul et/ou il est blessé sans tiers identifié. 
Les responsables devront souscrire une assurance spécifique s’ils souhaitent être couverts pour ces derniers 
cas. 

 

8. Modalités d’inscription et de réservation 

Toutes les activités précitées sont soumises à une inscription préalable auprès du service Espace Famille. 
 
Afin que l’inscription soit validée et effective, les documents suivants sont à remettre : 

 Dossier d’inscription aux activités dûment rempli, signé et portant acceptation du règlement intérieur  
 Justificatif de domicile datant de moins de 3 mois qui déterminera le statut bellifontain ou non 

(facture électricité ou gaz, téléphone fixe ou box internet, quittance de loyer) 
 Livret de famille (pages enfant et parents) 
 Fiche sanitaire remplie par enfant avec mention des vaccinations et de tous les éléments «santé» 
 Fiche CAF mentionnant le quotient (à défaut fournir l’avis d’imposition ou autres revenus de la 

famille) de l’année 
 Copie du jugement en cas de séparation des responsables de l’enfant précisant les modalités de garde 

de l’enfant 
 Toute pièce complémentaire considérée comme nécessaire à un accueil de l’enfant ou du jeune. 
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Tout changement de situation familiale (adresse, enfants à charge, etc.) doit être transmis au service Espace 
Famille qui procédera à la mise à jour du dossier administratif.  
 
 8-1. Restauration, accueil du matin, du soir, centre de loisirs mercredi, accueil du mercredi  
 
La réservation des créneaux se fait généralement pour l’année entière via le dossier d’inscription aux activités. 
 
Toutefois, des modifications et annulations des réservations initiales sont possibles en cours de période par 
écrit ou sur un site en ligne dédié. 
 
Le planning suivant est alors à respecter : 

 10 jours avant la date souhaitée (jour souhaité inclus) pour le centre de loisirs mercredi  
 5 jours avant la date souhaitée (jour souhaité inclus) pour l’accueil du matin et du soir et 

l’accueil du mercredi 
 Selon le planning suivant pour la restauration : 

Le lundi avant 12h pour les repas du jeudi  
Le mardi avant 12h pour les repas du vendredi 
Le jeudi avant 12h pour les repas du lundi  
Le vendredi avant 12h pour les repas du mardi. 

Les réservations s’effectuent auprès de l’Espace Famille ou sur un espace sécurisé en ligne dédié. 
 
Au-delà de ces dates, les présences seront considérées comme occasionnelles. 
 
Pour toute demande de réservation ou d’annulation due à une situation très exceptionnelle (hospitalisation, 
décès, etc.), l’autorité territoriale étudiera les critères d’annulation ou le statut des présences (normale ou 
occasionnelle). 
 
Pour les familles fonctionnant en garde alternée, des inscriptions différenciées à la semaine (non pas à la 
journée) sont possibles. 
 
En cas de radiation de l’enfant de l’école ou de l’activité, les parents sont tenus d’en informer par écrit 
(courrier, mail) sans délai, le service Espace Famille. Dans le cas contraire, les réservations seront 
maintenues. 
 
 
8-2. Ecole multisports 
 
L’inscription à l’école multisports est annuelle et se fait via un formulaire dédié disponible à l’Espace 
Famille. Les places étant limitées, les inscriptions sont clôturées dès que les groupes sont complets. 
 
Une séance d’essai sera possible. Cette séance devra être réservée auprès du service des sports par écrit. Elle 
sera actée après validation et retour écrit du service des sports. 
Cette séance d’essai se déroulera en présence d’un responsable légal. Une décharge sera demandée. 
 
Pour les petites sections uniquement, une inscription temporaire jusqu’au vacances de Toussaint sera 
possible.  
 
8-3. Centre de loisirs vacances 
 
L’inscription au centre de loisirs vacances est annuelle. 
Les réservations se font par période de vacances en fonction d’un planning annuel d’ouverture et fermeture 
établi en début d’année scolaire. 
Les réservations s’effectuent auprès de l’Espace Famille via un formulaire ou sur un espace sécurisé en ligne 
dédié. 
Les modifications de réservations de créneaux sont possibles sur la période de réservation. Une fois la période 
clôturée, les modifications ne sont plus possibles. 
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Les demandes de réservations après la date de clôture sont placées en liste d’attente et étudiées en fonction 
des places disponibles. En cas d’acceptation, les présences sont considérées comme occasionnelles. 
 
Pour toute demande de réservation ou d’annulation due à une situation très exceptionnelle (hospitalisation, 
décès, etc.), l’autorité territoriale étudiera les critères d’annulation ou le statut des présences (normale ou 
occasionnelle). 
 
8-4. Stages sportifs 
 
L’inscription aux stages sportifs se fait à la semaine en fonction d’un planning annuel d’ouverture et fermeture 
établi en début d’année scolaire. 
L’inscription s’effectue auprès de l’Espace Famille via un formulaire ou sur un espace sécurisé en ligne dédié. 
 
Les places étant limitées, les inscriptions sont clôturées dès que les groupes sont complets. Une liste d’attente 
peut être établie.  
Des annulations sont possibles 5 jours ouvrés au plus tard avant le premier jour du stage.  
Pour toute demande de réservation ou d’annulation due à une situation très exceptionnelle (hospitalisation, 
décès, etc.), l’autorité territoriale étudiera les critères d’annulation ou le statut des présences (normale ou 
occasionnelle). 
 
8-5. Accueils Jeunes  
 
Une adhésion annuelle est obligatoire pour avoir accès à l’accueil Jeunes et à ses activités. 
 
Les réservations et les inscriptions s’effectuent auprès du service Espace famille, ou sur un espace sécurisé en 
ligne dédié ou sur les sites de l’accueil Jeunes lorsqu’ils sont ouverts. 
Les réservations pourront être faites directement par le jeune s’il y est autorisé dans le dossier d’inscription. 
 
La réservation ne sera pas suivie de facturation s’il n’y a pas eu de présence. Toutefois, si un nombre répété 
de réservations non suivies de présences est constaté, la Ville se réserve le droit de ne plus accepter les 
réservations pour l’inscrit même s’il est à jour de son adhésion. 
 
Pour la période des vacances scolaires une tarification à la semaine ou à la journée sera proposée. En cas de 
places limitées, seront prioritaires les jeunes inscrits à la semaine. 
 
Les veillées proposées sur les vacances scolaires sont incluses dans le forfait journée ou semaine. 
 
8-6. Séjours 
 
Les dates d’inscriptions et les informations concernant les séjours sont disponibles auprès du service Espace 
famille. 
 
Les réservations s’effectuent auprès du service Espace famille ou sur un espace sécurisé en ligne dédié. 
 
La réservation entraine de fait la facturation. 
 
Pour toute demande d’annulation de réservation due à une situation très exceptionnelle, l’autorité territoriale 
statuera en fonction de la situation sur l’opportunité de la facturation. 
 
 

9. Facturation et modes de règlement 

9-1. Facturation 

Toutes ces activités sont soumises à facturation. 

La facturation s’effectue à l’issue de chaque période, généralement à la fin du mois. Toutefois, des ajustements 
dus à un calendrier spécifique peuvent être appliqués. 
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La facturation peut dépendre du statut de l’inscrit (bellifontain ou non bellifontain). 

L’unité de facturation est : 

 Un repas pour la restauration facturé en fonction du quotient et du statut 
 Une présence pour l’accueil du matin facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une présence pour l’accueil du soir facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une demi-journée pour l’accueil mercredi facturée au forfait unitaire et en fonction du statut 
 Une journée pour le centre de loisirs mercredi et vacances facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une nuitée pour le centre de loisirs vacances facturée en fonction du quotient et du statut 
 Un trajet (aller ou retour) pour le transport Faisanderie facturé au forfait unitaire 
 Une présence pour l’accueil matin centre de loisirs facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une présence pour l’accueil du soir centre de loisirs facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une semaine pour les stages sportifs facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une année pour l’école multisports facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une unité de retard facturée au forfait unitaire 
 Une unité pour l’adhésion annuelle à l’accueil jeunes 
 Une semaine pour l’accueil jeunes facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une journée pour l’accueil jeunes facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une nuitée pour l’accueil jeunes facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une semaine pour les séjours facturée en fonction du quotient et du statut 
 Une unité transport pour les séjours Jeunesse facturée au forfait unitaire  

La facturation est faite selon les réservations et les présences transmises par les structures concernées.  
Toute unité réservée ou présence est due. 
Pour l’accueil jeunes uniquement la réservation ne sera pas suivie de facturation s’il n’y a pas eu de présence. 
 
Les demandes de révision de factures (uniquement celles admises au paragraphe 9.3), quelle que soit l’activité 
concernée, doivent être effectuées avant la date limite de paiement et avant son règlement auprès de l’Espace 
Famille. 
Le paiement d’une facture induit l’acceptation des éléments facturés.  
 
Toute autre demande de révision devra être adressée à l’autorité territoriale avec les pièces justificatives. 
 
Pour les activités périscolaires soit l’accueil du matin et du soir, la facturation du mois de septembre sera faite 
en fonction des présences réelles (et non réservées), à condition d’avoir une inscription valide sur cette 
période. 
 
La facturation des activités suivantes est établie par l’Espace famille selon le système de la post facturation 
(une fois l’activité passée) : 

 La restauration dont les paniers repas PAI 
 L’accueil du matin 
 L’accueil du soir 
 Le centre de loisirs mercredi et vacances 
 L’accueil jeunes 
 L’accueil du mercredi 
 L’école multisports 
 Les stages sportifs 
 Les séjours Jeunesse 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 077-217701861-20240628-20240624CM84-DE
en date du 28/06/2024 ; REFERENCE ACTE : 20240624CM84



 

12 
 

Pour l’école multisports, en cas d’inscription en cours d’année, la facturation s’effectuera au prorata temporis 
(sur 10 mois). Le mois de l’inscription sera facturé entier. 

Pour les petites sections qui ont bénéficié d’une inscription temporaire jusqu’aux vacances de Toussaint, une 
facturation au prorata de la période septembre – octobre soit 2/10 de la facturation sera appliquée. 
 
La facturation du transport des séjours Jeunesse est établie par l’Espace famille en pré facturation (avant le 
début de l’activité). 

La facture de l’Espace famille est transmise sous deux formats : soit électronique soit papier. Le format 
électronique sera choisi par défaut sauf mention contraire sur le dossier d’inscription. 
 
9-2. Quotient et tarif  

Les tarifs sont pris par Décision du Maire. 
 
Lorsque le tarif est soumis à quotient, le Conseil municipal détermine par délibération les bornes de quotient. 
 
L’attestation CAF établissant le quotient doit être fourni à l’Espace Famille chaque début d’année civile et 
sera pris en compte à compter du 1er février de cette même année. 
 
Pour le tarif bellifontain, à défaut de quotient établi par la CAF, le calcul des revenus à prendre en compte est 
fixé par délibération du Conseil municipal. 
 
Pour le tarif bellifontain, à défaut des documents nécessaires à la tarification, la tranche la plus haute sera 
appliquée pour toutes les activités mentionnées dans ce règlement. 
 
Le quotient ne sera recalculé en cours d’année civile qu’en cas de changement significatif (arrivée nouvel 
enfant, perte de revenus conséquente, etc.). 
 
Toute modification (quotient, adresse entrainant un changement de statut) générant un changement de tarif 
sera prise en compte le 1er du mois suivant. 
 
Les résidents bellifontains bénéficient soit d’un tarif forfaitaire bellifontain soit d’un tarif soumis à quotient 
en fonction des unités de facturation. 
 
Pour les enfants visitant un proche bellifontain (grands parents, oncles, etc.) sur une période de congés, le 
quotient pris en compte est celui des responsables légaux. 

Le tarif bellifontain est accordé pour les enfants des communes extérieures faisant l’objet d’un placement 
dans une classe spécialisée ULIS ou UPE2A pour les activités périscolaires (restauration, accueil soir et 
accueil matin). 
 
Le tarif bellifontain de la tranche la plus haute pour l’accueil du soir est accordé pour les enfants des 
communes extérieures inscrits en section internationale. 
 
Le tarif bellifontain est accordé aux agents de la Ville et du CCAS de la Ville. 
 
Un tarif spécifique pour les enfants ayant un PAI qui préconise la mise en place d’un panier repas (cf Article 
7 santé) est appliqué pour les activités suivantes : 
 

 Restauration  
 Centre de loisirs mercredi 
 Centre de loisirs vacances 

 
Un tarif spécifique « hors commune » est appliqué aux familles des communes extérieures. 
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Une pénalité de 10€ par séance sera appliquée en cas de retard du (des) responsables(s)/ personnes 
autorisées pour récupérer le(s) enfant(s) au dernier temps d’accueil pour les activités suivantes : 

 Accueil du soir 
 Accueil du mercredi 
 Accueil du soir, centre de loisirs mercredi et vacances 
 Stages sportifs 
 Ecole multisports 
 Accueil Jeunes. 

 
Les présences occasionnelles sont facturées selon un tarif occasionnel spécifique voté par le Conseil municipal 
pour les activités concernées. Elles peuvent concerner les activités suivantes : 

 Restauration 
 Accueil du matin 
 Accueil du soir 
 Accueil du mercredi 
 Centre de loisirs mercredi et vacances 
 Transport centre de loisirs. 

Aucun remboursement partiel de l’unité de facturation n’est possible à l’exception de l’école multisports. 
Toute unité débutée ou prise en cours est due. 

Le remplacement d’un enseignant absent (hors grève avec mise en œuvre du service minimum d’accueil) 
étant de la responsabilité de l’Education Nationale et l’école se devant d’accueillir les enfants, les 
prestations périscolaires (repas, accueils…) seront facturées à la famille. 
 
9-3. Déductions  
 
Pour les activités suivantes, seront déduites uniquement les absences faisant l’objet d’un justificatif médical 
ou équivalent ou consécutives à un événement grave (décès, etc.) : 

 Restauration 
 Accueil du matin 
 Accueil du soir 
 Accueil du mercredi 
 Centre de loisirs mercredi et vacances 
 Transport centre de loisirs 
 Stages sportifs (pour la semaine entière) 
 Séjours jeunesse (pour le séjour entier). 

Les justificatifs devront parvenir à l’Espace Famille dans un délai de 10 jours maximum à compter du premier 
jour d’absence. 
 
En cas de grève du personnel enseignant entrant dans le cadre de la mise en place d’un service minimum 
d’accueil, toutes les réservations périscolaires du jour concerné (accueil matin, temps méridien, accueil soir) 
sont annulées et la facturation est faite à la présence réelle. 
 
Concernant le centre de loisirs, en cas d’annulation du transport matin ou soir imputable à la Ville ou au 
transporteur, les journées réservées seront annulées pour les enfants absents qui avaient en parallèle une 
réservation au transport matin ou soir. 
 
Pour l’école Multisports, un remboursement ou avoir total ou partiel sera accordé en cas de déménagement 
définitif, raisons de santé (à partir de 6 semaines consécutives d’absence) ou en cas de 4 cours consécutifs 
non assurés par la Ville.  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 077-217701861-20240628-20240624CM84-DE
en date du 28/06/2024 ; REFERENCE ACTE : 20240624CM84



 

14 
 

Dans le cas d’un déménagement, des justificatifs seront demandés tels que : facture déménageur, acte de 
vente, lettre de mutation, etc. La Ville se réserve le droit de demander des documents complémentaires si elle 
l’estime nécessaire. 
Dans le cas de raisons médicales empêchant la pratique sportive pendant plus de 6 semaines consécutives un 
certificat médical devra être fourni pour justifier la réduction. 
Dans le cas où la facture annuelle n’a pas encore été réglée, un recalcul prenant en compte la réduction 
consentie sera fait. 
 
 
9-4. Modalités de règlement 
 
Le règlement des factures émises par l’Espace famille s’effectue : 

 en ligne par carte bancaire sur un site dédié 
 par prélèvement automatique (après signature d’un mandat de prélèvement SEPA avec RIB). Si ce 

mode de paiement est choisi, il sera de fait valable pour toutes les activités facturées par la régie 
Espace famille.  

 à l’Espace Famille : 
- par chèque à l’ordre de « Régie Espace Famille » 
- par carte bancaire 
- par espèces 
- par chèque vacances pour le centre de loisirs vacances et mercredis, stages sportifs, activités 

jeunesse  
- par chèque emploi service universel CESU pour les activités centre de loisirs et accueils matin 

et soir pour les enfants de moins de 6 ans et uniquement les activités accueils matin et soir 
pour les enfants de plus de 6 ans. 
 

Une boîte aux lettres, dédiée à l’Espace Famille située à l’accueil de la Mairie, est disponible uniquement pour 
les paiements par chèque bancaire. 
 
 
En l’absence de règlement dans le délai indiqué sur la facture, un titre exécutoire des sommes à payer sera 
émis pour mise en recouvrement directement auprès du Trésor Public. 
Aucun règlement ne pourra être accepté par l’Espace famille, passée la date limite de paiement. Tout 
règlement déposé après cette date sera retourné. 
 
Pour les factures non réglées d’un montant de moins de 15€, un état d’impayés sera édité par l’Espace famille. 
Le règlement pourra se faire exclusivement par chèque. 
 
Pour toute demande de règlement échelonné, il faudra s’adresser directement au Trésor Public à réception 
du titre exécutoire. Le Trésor Public reste seul décisionnaire de l’acceptation de la demande de paiement en 
plusieurs fois. 
 
 

10. Code de bonne conduite 

La notion de respect des personnes et des biens est au cœur des relations enfant/encadrant.  
Aucune parole ou acte déplacé de la part des enfants ou des parents envers les encadrants et inversement 
n’est tolérée. 
Les problèmes mineurs d’indiscipline seront réglés par l’encadrant et/ou responsable en privilégiant la 
discussion avec l’enfant. 
La ville se réserve le droit de se faire rembourser les dégâts matériels qu’un enfant pourrait commettre, 
évalués à leur juste prix. 
 

11. Exclusions 

Différentes situations peuvent conduire l’autorité territoriale à ne pas accepter les inscriptions ou signifier 
des exclusions temporaires ou définitives d’un enfant des structures municipales : 
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- le non-respect de ce règlement par les responsables de l’enfant ou l’enfant  
- des retards répétés et importants 
- le non paiement des factures aux différentes activités municipales 
- pathologie lourde de l’enfant pour laquelle les responsables de l’enfant n’élaborent pas un PAI 

permettant la prise en charge de cette pathologie 
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ENTRE  
 

La Ville de Fontainebleau, sise à l’Hôtel de ville, 40 rue Grande 77300 Fontainebleau, représentée 
par M. Julien GONDARD, Maire, dûment habilité par la délibération du Conseil municipal n°24/85 en 
date du 24 juin 2024,  

Désignée ci-après « La Ville ». 
 
 
ET 
 

L’Université Paris-Est Créteil, établissement public à caractère scientifique culturel et professionnel 
(EPSCP) n° SIRET199 411 117 00013, située 61 avenue du général de Gaulle, 94000 Créteil, représentée 
par son président, M. Jean-Luc Dubois-Randé, agissant au nom et pour le compte de l’UPEC en vertu 
d’une délibération du conseil d’administration du ____________ 2024. 
 

Désignée ci-après « l’UPEC », 
 
 
PRÉAMBULE 
 
Fontainebleau, ville de culture et d’histoire tournée vers l’éducation, la connaissance, le 

rayonnement et la solidarité 
 
Fontainebleau, ville royale puis impériale, s’inscrit dans une politique de partage de la connaissance. 
Elle abrite la bibliothèque palatiale héritière du déplacement de la bibliothèque royale par François Ier 
en juin 1544, et la bibliothèque personnelle de l’Empereur Napoléon Ier. Dans la 2e moitié du XXe siècle, 
elle accueille le développement de nouvelles formations et antennes de l’enseignement supérieur 
(classes préparatoires, école des mines, INSEAD, UPEC…).   
En 2023, le campus Damesme s’ouvre aux premiers étudiants avec l’installation du nouvel Institut 
d’études politiques de Fontainebleau (IEP). En cours de construction sur le site de l’ancienne caserne 
militaire Damesme, le campus doit accueillir près de 2 000 étudiants de l’UPEC en incluant l’IEP, le 
déménagement de l’Institut de soins infirmiers (IFSI) et de l’Institut universitaire de kinésithérapie 
(IUK) qui vient s’ajouter au site de l’Institut Universitaire Technologique de l’UPEC. Cette évolution 
conforte la place de Fontainebleau comme une ville campus accessible à tous les étudiants du sud-est de 
l’Île-de-France et au-delà, et fait de Fontainebleau le 2ème site de l’UPEC après Créteil.  
 
Ville universitaire depuis 70 ans, Fontainebleau est aussi une ville étudiante épanouissante. La 
collaboration entre la Ville et l’UPEC doit permettre que l’éloignement des étudiants au regard du siège 
de l’Université ne pénalise ni la qualité des services auxquels ils ont accès, ni la richesse de leur 
expérience étudiante sur un « campus décentralisé ». 
 
La Ville et l’UPEC, deux partenaires d’une ville universitaire et étudiante en 
développement 
 
A court terme, Fontainebleau abritera près de 4 000 étudiants. La Ville et les campus se développent en 
se nourrissant l’un de l’autre.  
Fontainebleau est une ville attractive, rayonnant sur le monde, orientée vers une politique sportive, 
culturelle, solidaire, de santé, et respectueuse de l’environnement.  

Convention 
Cadre de partenariat entre la Ville 

de Fontainebleau et l’Université 
Paris Est Créteil (UPEC) 
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Fontainebleau bénéficie d’un cadre de vie privilégié au sein de la forêt éponyme, elle abrite un château 
classé au patrimoine mondial de l’UNESCO ouvert sur le monde éducatif, une maison universitaire de 
santé et un hôpital fraîchement rénové accueillant des étudiants.  
Son dynamisme se reflète à travers plus de 500 commerces, la présence de nombreuses petites 
entreprises, et la vigueur de son tissu associatif, qui constituent autant d’opportunités locales pour les 
étudiants.  
Sa communauté anglophone y est active et ses établissements scolaires abritent plusieurs sections 
internationales (germanophone, anglophone, lusophone) renforçant l’identité internationale de la ville, 
qui se prolonge dans l’enseignement supérieur avec la présence de formations anglophones, ou encore 
de parcours internationaux au sein des échanges Erasmus et de double-diplômes.  
Fontainebleau est une ville de réseaux : de villes jumelées, de villes impériales, d’acteurs de la 
biodiversité (Union Internationale pour la Conservation de la Nature - UICN), de villes universitaires 
(Association des villes universitaires de France - AVUF), et de partenaires socioéconomiques divers. Au 
sein de ces ressources majeures, l’offre de formations postbac -à l’instar de celles dispensées à l’UPEC- 
constitue un atout indéniable pour le rayonnement de la ville, pour le développement de ses entreprises 
et pour l’épanouissement personnel de ses habitants.  
 
L’UPEC est particulièrement attachée à l’ouverture sur le territoire, et à l’engagement de l’Université 
auprès des acteurs locaux, que ce soit par le biais des formations initiales et continues dispensées, des 
dispositifs de recherche, de la Convention citoyenne étudiante, ou du soutien à la vie étudiante à 
Fontainebleau. Son label « Science avec et pour la société » (SAPS) et son programme ERASME 
témoignent de l’attachement de l’UPEC à favoriser le dialogue entre Université et territoire, tout en 
s’inscrivant dans un réseau universitaire mondial (Aurora). Son excellence académique est reconnue par 
sa présence dans les classements internationaux des plus grandes universités mondiales comme 
Shanghai ou Leiden.  
 
Fortes de leurs ambitions communes, et attachées à la réussite éducative, les deux parties entendent 
rendre visible leurs liens. Elles se donnent pour ambition de créer les conditions pour que les étudiants 
deviennent des habitants à part entière, ouverts sur leur environnement et pleinement intégrés à la ville. 
De même, les Bellifontains et les acteurs locaux (habitants, associations, entreprises, collectivité) 
doivent pouvoir bénéficier des échanges avec l’UPEC, et de la proximité avec cette institution reconnue.   
 

 
ARTICLE 1 : OBJET 
 

La présente convention a pour objet de déterminer les axes du partenariat entre l’UPEC et la Ville, et de 
préciser les projets pouvant être menés par les parties, au titre des années 2024 à 2029. Les actions et 
leur mise en œuvre pourront, le cas échéant, associer d’autres acteurs que l’UPEC et la Ville. 
 
ARTICLE 2 :  OBJECTIFS 
 
Dans le cadre de leurs compétences respectives, la Ville et l’UPEC se donnent les objectifs suivants :  
 
Axe 1 : participer aux dynamiques culturelle, sportive, internationale et éducative à Fontainebleau 
 
Les deux parties concourent à l’identification et l’accompagnement des projets culturels, sportifs, 
internationaux et éducatifs qui peuvent bénéficier aux étudiants, et quand cela est possible associer les 
populations bellifontaines (scolaires, séniors, etc.). L’UPEC et la ville de Fontainebleau organisent pour 
cela une permanence dans les locaux de l’Institut d’études politiques.  
 
L’UPEC et la Ville coopèrent pour développer et démocratiser l’accès des étudiants de Fontainebleau à 
une vie étudiante épanouie, à travers la culture et le sport, notamment dans le cadre de l’usage des fonds 
CVEC (Contribution de vie étudiante et de campus). La Ville et l’UPEC participent à l’attractivité 
internationale de la Ville, et à la qualité de l’accueil des étudiants internationaux.  
 
Les deux parties travaillent à renforcer les liens entre l’Université et le territoire. L’Université pourra 
être sollicitée par les scolaires, par le biais de rencontres ou déplacements dans les établissements, pour 
contribuer à l’orientation des élèves ou à des fins de levier motivationnel. L’Université et la Ville seront 
des relais mutuels des événements et projets se déroulant en leur sein. 
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Axe 2 : faire de l’UPEC un lieu d’initiatives à destination du territoire communal 
 
La Ville et l’Université sont des lieux ouverts et d’échanges qui souhaitent encourager : 

- les partenariats, les échanges et initiatives entre les acteurs du territoire, 
- les rencontres entre les acteurs associatifs estudiantins et bellifontains, 
- l’élaboration de projets communs entre la Ville et l’Université, 
- l’engagement citoyen des étudiants sur le territoire. 

 
L’intégration de la Ville dans les commissions FSIE (fonds de soutien aux initiatives étudiantes) et la 
considération des projets étudiants en faveur du territoire bellifontain pourront favoriser l’émergence 
d’initiatives porteuses de sens. L’UPEC travaille également à valoriser sur le plan académique les efforts 
d’investissement des étudiants au profit de l’intérêt général sur leur territoire. 
 
La Ville accompagne le bon déroulement de la convention citoyenne étudiante de l’UPEC et reçoit les 
propositions des étudiants.  
 
L’Université et la Ville identifient des objectifs communs de développement de la vie étudiante, 
d’engagement citoyen et de sensibilisation à la transition écologique, qui justifient la recherche de 
coopérations.  
  
Axe 3 : promouvoir la connaissance et l’expertise universitaires au service du territoire 
 
L’UPEC possède des unités de recherche reconnues, dont les expertises sont précieuses. La Ville et 
l’UPEC souhaitent valoriser et mettre à profit cette aptitude à la recherche au profit des citoyens, usagers 
du service public, et politiques publiques de la Ville. L’expertise de l’UPEC pourra concourir à l’analyse 
des besoins du territoire, et à l’évaluation des défis que rencontre la collectivité, par le biais de projets 
coconstruits, d’une offre de formation continue adaptée et de la participation de la Ville aux conseils de 
perfectionnement des formations. 
La Ville développe une dynamique de valorisation de la transmission de connaissances. L’Université 
s’engage à y contribuer, en communiquant le plus en amont possible son calendrier d’événements 
universitaires ouverts à tous, et en suggérant des pistes de transmission au grand public du savoir 
universitaire (programme de recherche-action, valorisation de la recherche au cours d’événements 
ciblés, etc.).  
 
Axe 4 : permettre l’intégration des étudiants dans la Ville et leur épanouissement  
 
L’UPEC et la Ville sont sensibles à la professionnalisation des étudiants, la première par l’intermédiaire 
de l’aide apportée à la recherche d’emplois et stages étudiants, de l’accompagnement par le bureau d’aide 
à l’insertion professionnelle, des relations établies avec les acteurs de territoire par le biais des projets 
tutorés, et de la diffusion d’une culture de l’entreprenariat par les services de la Maison des Initiatives 
Etudiantes et de l’Entreprenariat, la seconde par le biais d’une mise en relation avec les acteurs 
compétents, et de sa contribution à l’information des partenaires et des Bellifontains en ce qui concerne 
les besoins étudiants (service sanitaire des étudiants en santé, projets tutorés…). 
  
L’UPEC et la Ville s’associent pour accompagner les étudiants vers la connaissance des services dont ils 
peuvent bénéficier, notamment en soutenant les événements d’accueil des étudiants de Fontainebleau.  
 
Les deux parties, et en particulier les différentes composantes universitaires du territoire, développent 
une information concernant les outils de communication et les actions mis en place par la Ville pour les 
étudiants de Fontainebleau (guides d’accueil étudiant, pages internet, page Instagram Fontainebleau 
campus, comité étudiant etc.), notamment lors de l’accueil des nouveaux inscrits ou des rentrées 
universitaires. 
  
L’UPEC et la Ville ouvrent leurs infrastructures pour le déploiement de la vie étudiante. Pour la Ville il 
s’agit par exemple de permettre un accès aux salles municipales (expositions artistiques, tournoi sportif 
etc), dans la limite des disponibilités, du délai et de la nature de la demande. Pour l’UPEC, il s’agit de 
déployer des dispositifs adaptés financés par la CVEC, pour compenser l’éloignement des services 
cristoliens, et d’inclure la vie étudiante dans les espaces existants et planifiés sur le campus Damesme.  
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L’UPEC et la Ville souhaitent également favoriser l’inclusion sociale et la santé des étudiants en faisant 
connaître les dispositifs existants (résus+, services de santé universitaire, maison universitaire de santé), 
en soutenant les initiatives étudiantes dans ces domaines (aide sociale aux étudiants, solidarité entre 
populations) et en permettant leur participation aux événements organisés par la Ville (journée des 
droits des femmes, octobre rose, événements intergénérationnels, sensibilisation etc.).  
 
Axe 5 : coopérer dans le cadre des transitions environnementales et urbaines 
 
La Ville et l’UPEC souhaitent développer leur coopération afin de contribuer aux transitions 
environnementales. Cette collaboration pourra prendre différentes formes : facilitation mutuelle de 
projets issus de la convention citoyenne et travail conjoint dans la définition des thèmes retenus, 
accompagnement d’initiatives étudiantes favorables au développement durable, promotion d’un 
campus durable, contribution de l’Université aux « Naturiales » etc. 
 

 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE l’UPEC : 
 

Dans le cadre de ce partenariat, l’UPEC s’engage à : 
- Soutenir des projets permettant l’accès des étudiants de Fontainebleau aux services de vie 

étudiante attendus par ces étudiants.  
- Mener des actions concertées avec la Ville dans les axes énoncés dans l’article 2, par le biais des 

financements CVEC, de la valorisation de la recherche, de la diffusion de la culture et du sport, 
de l’assistance aux étudiants dans le besoin, de l’université ouverte, et plus généralement dans 
tous les domaines pour lesquels elle a compétence.   

- Diffuser et promouvoir cette convention auprès de toutes les composantes présentes localement 
(Institut Universitaire de Kinésithérapie, Institut de de Formation aux Soins Infirmiers, Institut 
d’Etudes Politiques, Institut Universitaire de Technologie) et des élus et services de l’université 
impliqués dans les actions envisagées (vie de campus, valorisation de la recherche etc.).  

 
 ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE FONTAINEBLEAU 

 

La Ville s’engage, pour la durée de la présente convention, à : 
 

- Faciliter les mises à disposition de locaux pour les besoins correspondant aux axes de l’article 2. 
Les frais afférents aux coûts de personnel (accueil, ménage, sécurité, etc.) seront évalués au cas 
par cas.  

- Soutenir l’UPEC et ses étudiants dans le cadre des actions concertées permettant d’atteindre les 
objectifs désignés dans ces axes. Cet appui peut prendre différentes formes en fonction des 
projets, comme la mise en relation avec les partenaires, la communication d’informations, 
l’accompagnement par les services de la Ville (jeunesse, culture, sport, logistique, 
communication etc.).  

- Faciliter le déroulement et la portée de la convention citoyenne étudiante de l’UPEC.  
 
 
ARTICLE 5 : DURÉE DU CONTRAT 
 

La présente convention-cadre est conclu pour une durée de 5 ans à compter de sa signature. Cette durée 
pourra être prolongée une fois pour la même durée par un avenant.  
 
ARTICLE 6 : MISE EN OEUVRE 

Chaque année, des conventions spécifiques peuvent encadrer les projets développés par les parties au 
sein des axes cités à l’article 2, pour définir les modalités d’intervention de chacune.  
 
ARTICLE 7 : CLAUSE DE RÉSILIATION 
 

La présente convention pourra être dénoncée par lettre recommandée avec avis de réception à tout 
moment par les deux parties pour cas de force majeure, pour des motifs sérieux tenant au bon 
fonctionnement du service public et au respect de l’ordre public ou en cas de non-respect par l’une des 
parties des dispositions de la présente convention. Elle sera résiliée de plein droit à la date de notification 
du courrier de dénonciation. 
 

La révocation pour des motifs d’intérêt général ne donnera lieu à aucune indemnisation. 
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ARTICLE 8 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé entre les parties.  
 
ARTICLE 9 : CONTROLE, SUIVI ET EVALUATION 
 

Le partenariat est soumis à l’analyse au sein d’un comité d’évaluation annuel dont le rôle est de 
construire collectivement une démarche, et de suivre les aspects opérationnels de la mise en œuvre des 
projets. Ce comité est composé de représentants de l’UPEC, des composantes présentes localement, de 
représentants étudiants et de la Ville de Fontainebleau.  
 
ARTICLE 10 : CLAUSE D’ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
 
Toute contestation relative à la présente convention, quant à son interprétation, et/ou son exécution et 
quant à ses suites, relèvera de la compétence du tribunal administratif de Melun, seulement après 
épuisement des voies amiables.   
 
 
Fait en 2 exemplaires à Fontainebleau, le ………………………………………………….……………  
 
 
Pour la Ville de Fontainebleau      Pour l’UPEC 
     
 
 
 
Julien Gondard        Jean-Luc Dubois-Randé 
Maire de Fontainebleau       Son Président 
 
 

 
Monsieur Jean-Luc Dubois-Randé, agissant en qualité de président de l’UPEC, sise 61 avenue du 
général de Gaulle à Créteil, atteste qu’il lui a été remis en mains propres, à titre de notification, un 
exemplaire de la présente convention,  
 
Signature : 
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CONVENTION DE PRET DE DOCUMENTS                                                            
POUR UNE EXPOSITION TEMPORAIRE 

 
ENTRE 
 
La Ville de Fontainebleau, sise Hôtel de ville, 40 rue Grande 77300 Fontainebleau, représentée 
par M. Julien GONDARD, Maire, dûment habilité par et la délibération n°24/87 du conseil municipal 
du 24 juin 2024, 
 

Agissant comme propriétaire, 
D’une part, 

 
ET 
  
La Ville de Bourron-Marlotte, sise 139 rue du Général de Gaulle 77780 Bourron-Marlotte, 
représentée par M. Victor VALENTE, Maire, dûment habilité pour signer la présente convention,  
 

Agissant comme emprunteur, 
D’autre part. 

 
IL EST PREALABLEMENT RAPPELE : 
 
La Ville de Bourron-Marlotte organise, du 21 septembre ou 13 octobre 2024, dans l’espace Jean 
Renoir, une exposition temporaire consacrée à son fondateur, Charles Moreau-Vauthier. A cette 
occasion, la Ville de Fontainebleau est sollicitée pour le prêt de plusieurs documents, conservés dans 
le fonds local de sa Médiathèque. 
 
 

 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  

 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 
La Ville de Bourron-Marlotte présentera, au sein de l’espace Jean Renoir, salle spécialement 
équipée pour les expositions temporaires, du 21 septembre ou 13 octobre 2024 inclus, une exposition 
temporaire consacrée à son fondateur, Charles Moreau-Vauthier.  
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La Ville de Fontainebleau s’associe à cet événement en acceptant de prêter, à titre gracieux, les              
documents suivants, conservées dans le fonds patrimonial de sa Médiathèque : 
 

- Ch. Moreau-Vauthier, Les Peintres populaires, Paris, Hachette, 1910. Coté E 417 

Valeur d’assurance : 250 € 

- Ch. Moreau-Vauthier, Le Petit Fontainebleau des enfants, Paris, Jouve et Cie, 1916. Fonds Paul 
Legrand. Coté FL BR 5309 

Valeur d’assurance : 250 € 

- L’Abeille de Fontainebleau, 1906-1910 : 3 volumes reliés 

Valeur d’assurance : 750 € 

- Catalogues des salons annuels de l’association l’Artistique, 1920-1924 

Valeur d’assurance : 150 € 

 
 
 

ARTICLE 2 : DUREE 

 
Les documents précités seront mis à disposition de l’emprunteur à compter du 1er septembre 2024, 
au plus tôt, et seront restitués au propriétaire, avant le 31 octobre 2024. 
 
La convention est valable durant toute la durée du prêt, soit du 1er septembre 2024 au 31 octobre 2024 
inclus. 

 
 

ARTICLE 3 : CONDITIONS DU PRET ET SECURITE DES BIENS MOBILIERS  
 

L’emprunteur s’engage : 

- à prendre en charge tous les frais de transport (aller et retour)  
- à apporter un soin particulier au conditionnement, au transport et à la présentation des 

documents, 
- à effectuer les demandes de remises en état de présentation et entretiens des œuvres 

concernées sollicitées par le propriétaire avant leur exposition au public, 
- à exposer les documents précités dans des conditions de conservation et de sécurité 

parfaitement garanties, en particulier une thermo-hygrométrie contrôlée, aux normes en 
vigueur, à savoir 18° (+ ou – 2°C), et 50% d’humidité relative (+ ou – 5%), 

- à accompagner les documents d’un cartel mentionnant : « titre…, Médiathèque de 
Fontainebleau -fonds patrimonial- » durant toute la durée de l’exposition (tout support de 
communication relatif aux documents prêtés devra faire figurer ladite mention), 

- à adresser gracieusement deux exemplaires du catalogue de l’exposition à la Médiathèque 
de Fontainebleau. 

 
Le propriétaire précise que le conditionnement des documents cités à l’article 1 et leur transport 
seront réalisés, avec un emballage adapté à la fragilité des biens en privilégiant des caisses de 
transport dédiées à la manipulation d’œuvres d’art (l’adresse de retrait et de restitution des biens est 
la suivante : Charité Royale -Médiathèque, 15 rue Royale 77300 Fontainebleau).  

 
Le propriétaire autorise la reproduction des documents précités dans le catalogue de l’exposition, 
lesquels peuvent également être photographiés (sans flash) pour la promotion de l’événement. 

 
Un constat d’état sera établi conjointement par les parties au moment de l’enlèvement et de la 
restitution des documents. 
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ARTICLE 4 : ASSURANCES 
 

   La valeur d’assurance globale des biens mobiliers est estimée à 1 400 €.  

 
Les documents cités à l’article 1 de la présente convention se trouvent sous la responsabilité exclusive 
de l’emprunteur de la date d’emprunt, soit à compter du 1er septembre 2024 au 31 octobre 2024 inclus 
soit au retour des œuvres empruntées à Fontainebleau.   
 
L’emprunteur prend à sa charge les frais d’assurance. L’emprunteur disposera d’une police 
d’assurance « tous risques clou à clou » garantissant les biens prêtés notamment contre tous risques 
d’accident, de vol, de perte ou dégradations dont ces derniers pourraient faire l’objet (y compris 
pendant les transports, chargements et déchargements inclus) durant toute la durée du prêt.  
 
L’emprunteur fournira une attestation d’assurance au propriétaire préalablement au départ des 
documents. 
 
L’emprunteur s’engage à tenir le propriétaire informé de tout dommage pouvant être occasionné aux 
biens prêtés durant l’exécution de la présente convention. 
 
En cas de détérioration, aucune restauration ne sera entreprise sans l’accord écrit préalable du 
propriétaire, qui, en cas de nécessité, missionnera un restaurateur de son choix, les frais occasionnés 
étant intégralement pris en charge par l’emprunteur.  
 
 
ARTICLE 5 : ANNULATION DE L’EXPOSITION 

 
En cas d’annulation de l’exposition liée à tout mouvement de grève ou toute autre cause de force 
majeure ayant pris naissance avant ou durant l’exposition, chaque partie renonce à tout recours 
contre l’autre. 

 
 

ARTICLE 6 : RESILIATION 
 

La présente convention peut être résiliée, par chaque partie contractante, selon les conditions 
suivantes : en cas d’inexécution ou de défaut d’exécution d’une clause de la convention par l’une des 
parties, l’autre partie lui adresse un courrier en recommandé avec accusé de réception afin d’entamer 
une négociation amiable fixant un délai maximum de réponse. 

   Tout litige non conciliable peut conduire à la résiliation de la convention. 
 
 
 

ARTICLE 7 : COMPETENCE JURIDIQUE 
 

En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation des tribunaux compétents, mais seulement après 
épuisement des voies amiables (conciliation, arbitrage, etc …). 
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ARTICLE 8 : AVENANT 
 

Toute modification du contenu de la convention fera l’objet d’un avenant à celle-ci. 
 
En cas de prolongation de l’exposition temporaire concernée, la présente convention sera prolongée 
d’autant par voie d’avenant préalablement approuvé par le propriétaire et l’emprunteur. 

 
 

Fait à Fontainebleau, le …………….………2024 
 
 

Pour l’emprunteur,                             Pour le propriétaire, 
Le Maire de Bourron-Marlotte                                                                     Le Maire de Fontainebleau,           
 
 
 
 
 
       
Victor VALENTE  Julien GONDARD                                                                                                                            
                                                                                                                                  
 
 
 
                                                          

 
 
 
Monsieur Victor VALENTE agissant en qualité de Maire de la Ville de Bourron-Marlotte, sise 139 
rue du Général de Gaulle 77780 Bourron-Marlotte, atteste qu’il lui a été remis, à titre de notification, 
un exemplaire de la délibération N°24/87 du 24 juin 2024 et de la présente convention,  
 
le ………………………………………………..………………………….. 

 

Signature : 
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ANNEXE à la délibération N°24/88 - Saison culturelle et artistique 2024-2025 – 
Programmation artistique, actions culturelles du Théâtre municipal 

 
 

PROGRAMMATION 2024-2025 
 

Amy K  Sortie de résidence Musique jazz 
Arianne Théâtre contemporain et concert  
Coming soon Spectacle immersif pour halloween 
Isabelle Nanty Seul en scène 
Le sapin de grand cerf conte chorégraphique- jeunesse 
Cabaret– spectacle du 31/12 
Les gros patinent bien -spectacle humoristique / familial  
Le rapport dont vous faites l objet – Théâtre  
La jeune fille de l’eau- Spectacle théâtre jeunesse 
Sortie de résidence cie L Demont- théâtre  
Je suis la maman du bourreau- seul en scène 
Alexis le Rossignol- Spectacle humoristique  
Bébé concert -musique classique 
L’heure des assassins- théâtre boulevard 
Les poupées persanes- théâtre contemporain 
Barbara_ théâtre musical 
Malevolo- conte musical musique classique 

Louis chedid- musique chanson 
 
 

Le banquet de la sainte Cécile- Théâtre en partenariat avec le théâtre de Sénart 
Exit- théâtre contemporain 
Reggiani- Spectacle musical offert aux séniors 
Smile- théâtre en noir et blanc/ jeunesse 
La mouette- Théâtre classique 
Sam sam- musique actuelle 
A4- danse contemporaine (Alors on danse)  
Karaoké demoiselle de Rochefort ( Alors on danse) 
Postillon- Danse Contemporaine (Alors on danse) 
Celle qu’on adore- Danse contemporaine. (Alors on danse)  

 
 

ACTIONS CULTURELLES 
Les répétitions publiques - rencontre avec les équipes artistiques 
L’école du spectateur - rencontre en classe pour préparer la venue au théâtre 
Les pas dansants -  création’d une pièce chorégraphique avec des amateurs 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
D’UNE PORTION DU PARKING HALLE DE 

VILLARS POUR L’INSTALLATION 
D’ANIMATIONS TEMPORAIRES LORS DU 

PASSAGE DE LA FLAMME OLYMPIQUE  

 

ENTRE 

La Ville de Fontainebleau, représentée par son Maire, Monsieur Julien GONDARD, dont le siège 
est situé 40 rue Grande - 77300 FONTAINEBLEAU, habilité à signer la présente convention en 
application de la délibération du Conseil municipal n°24/89 en date du 24 juin 2024,  
 

Ci-après désignée « la Ville » 

D’UNE PART, 

ET 

La SCI HALLE DE VILLARS, représentée par son Gérant, M. Olivier LEVALOIS, dont le siège est 
situé 3, rue du Dénecourt – 77300 FONTAINEBLEAU, dûment habilité à signer la présente 
convention,  
 

Ci-après dénommé «la SCI » 

D’AUTRE PART, 

Ci-après dénommées collectivement « les Parties » 

IL A D’ABORD ÉTÉ EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

La municipalité de la Ville de Fontainebleau exprime le désir d’animer le quartier Bréau et ses 
alentours lors du passage de la flamme olympique le samedi 20 Juillet 2024. Afin de proposer des 
animations de qualité sur ce quartier, la ville souhaite installer des ateliers de sports urbains sur le 
quartier Bréau et sur les espaces parking du complexe de loisirs de la Halle de Villars. 

Dans cet esprit, la Ville de Fontainebleau souhaite créer un lieu propice à la venue de spectateurs 
lors de cet évènement majeur.  

La parcelle située sur le parking du complexe de loisirs de la Halle de Villars faisant partie du 
domaine privé de la SCI HALLE DE VILLARS, il y a lieu de préciser les modalités de sa mise à 
disposition et les responsabilités respectives des parties afin de permettre à la ville d’animer le 
parcours de la flamme olympique. 
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ARTICLE 1 – Objet du contrat 

La présente convention a pour objet de définir les modalités techniques, financières et juridiques de 
mise à disposition d’une partie d’une parcelle située sur le complexe de loisirs Halle de Villars afin 
de permettre à la ville de Fontainebleau d’installer deux animations sur le thème des sports urbains 
lors du passage de la flamme olympique le samedi 20 juillet de 6h30 à 12h30.  

Les animations proposées sont : 

- l’installation d’une piste de maxi skate mobile 

- une piste d’initiation au BMX race. 

 

ARTICLE 2 – Parcelles concernées 

La SCI met à disposition de la ville une portion de la parcelle cadastrale désignée comme suit et 
conformément au plan joint en annexe : 

- Portion de parcelle de parking du complexe de loisirs Halle de Villars, 10 Avenue du Maréchal 
de Villars, 77300 Fontainebleau. 

La présente convention est conclue sous le régime des occupations temporaires du domaine public. 
Elle est délivrée à titre précaire et provisoire et en conséquence, n’est constitutive d’aucun droit réel. 

 

ARTICLE 3 – Etat des lieux 

Préalablement à la mise à disposition de la parcelle définie à l’article 2 de la présente convention, un 
état des lieux contradictoire est réalisé entre la ville et la SCI.  

Il est effectué un état des lieux définitif à la fin de la mise à disposition pour constater la dépose des 
installations.  

 

ARTICLE 4 – Droits et engagements de la Ville de Fontainebleau 

La ville s’engage à : 

- Définir et prendre en charge intégralement les coûts liés à l’installation des animations. 

- Procéder à la sécurisation du site et à la signalisation des animations. 

- Maintenir durant l’occupation en parfait état la parcelle précitée. 

- Rendre compte des installations nécessaires. 

- Respecter les horaires d’installation et de démontage des animations. 

- Ne procéder à aucun aménagement définitif sans l’accord de la SCI. 

- Informer sans délai la SCI de tout fait même s’il n’en résulte aucun dégât apparent, dommage, 
détérioration, de nature à préjudicier la parcelle mise à disposition.  

- Ne pas modifier l'emprise des animations sans l'accord express de la SCI et sous réserve des 
dispositions règlementaires en vigueur. 

- Ne pas installer d'équipement limitant ou empêchant les activités de la SCI, lesdites activités 
étant entendues dans le sens le plus large. 
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ARTICLE 5 – Droits et engagements de la SCI Halle de Villars  

La SCI reste propriétaire de la parcelle mise à disposition à la ville même pendant toute la durée de 
la manifestation.  

La SCI s’engage à : 

- Mettre à disposition à titre gracieux la portion de la parcelle citée à l’article 2 de la présente 
convention pour que la ville procède aux installations des animations du parcours de la 
flamme olympique. 

- Garantir à la ville la jouissance paisible de la portion de la parcelle mise à disposition. 

- Accorder à la ville toute les autorisations nécessaires à ces installations de son ressort et dans 
le cadre règlementaire. 

- Ce que le stationnement d’éventuels véhicules ne contrevienne pas à l’entrée et à la sortie des 
engins et camions de livraison de matériel.  

 

ARTICLE 6 – Conditions financières 

La mise à disposition de la portion de parcelle est consentie à titre gratuit par la SCI à la ville dans le 
cadre des installations temporaires des animations. La ville prend en charge l’ensemble des coûts 
liés à ces installations.  

 

ARTICLE 7 – Assurances et responsabilités 

La ville prend en charge les devis des entreprises évènementielles et assume donc toute la 
responsabilité liée à l’état de sécurité des lieux et des personnes sur les animations.  Elle endosse la 
responsabilité administrative, technique, financière, civile et pénale de tout événement ou obligation 
liés aux installations installées temporairement sur la parcelle mise à disposition.  

Du fait de ses obligations et responsabilités, la ville est tenue de contracter auprès de compagnies 
notoirement solvables pendant toute la durée de la présente convention, toutes les assurances 
nécessaires.  

La ville s’engage à financer les remises en état des éventuels dégâts ponctuels imputables aux 
opérations dont elle est donneuse d’ordre.  

 

ARTICLE 8 – Durée  

La présente convention prend effet à compter de la signature des parties, et expirera à l’issue de 
l’accomplissement de l’ensemble des engagements contractuels des parties. 

 

ARTICLE 9 – Modification 

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit signé par les deux 
parties. 

 

ARTICLE 10 – Résiliation 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des Parties d’une des clauses de la présente convention, 
chacune des autres Parties est en droit de résilier la présente convention moyennant un préavis de 2 
jours précisant le motif, signifié par recommandé avec accusé de réception. 

 
La présente convention peut également être résiliée à tout moment par Monsieur le Gérant au moyen 
d’une lettre recommandée pour cas de force majeure ou tout motif d’intérêt général.  
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Si un abandon du projet d’animations sur le parcours de la flamme olympique devait intervenir, la 
ville pourra résilier la convention. Celle-ci sera effective 7 jours après notification par lettre 
recommandée avec accusé de réception à la SCI. A ce titre, la ville s’engage à remettre en état de 
propreté les lieux mis à disposition.  
 
 

ARTICLE 11 – Litige 

En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation des tribunaux compétents, mais seulement après 
épuisements des voies amiables (conciliation, arbitrage…). 

Fait à Fontainebleau, le   /   /2024 en deux exemplaires 

 

Pour la SCI  
Halle de Villars, 

Le Gérant  
 
 
 
 

Olivier LEVALOIS 
 
 

Pour la Ville de Fontainebleau, 
Le Maire, 

 
 
 
 
 

                    Julien GONDARD 
 

Monsieur Olivier LEVALOIS, Gérant de la SCI Halle de Villars atteste qu’il lui a été remis en main 
propre, à titre de notification, un exemplaire de la présente convention, et de la délibération n°24/89 
correspondante le …………………………………… 
 
Signature : 
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ANNEXE – PLAN DE LA PARCELLE MISE A DISPOSITION 
Sur le complexe de Loisirs Halle de Villars 

10, Avenue Maréchal de Villars 
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